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REFLEXIONS SUR LES REFORMES BUDGETAIRES
 

Le budget de l'Etat constitue une des structures sociales
 
fondamentales ofL se reflhtent, directement ou indirectement,
 
l'organisation de l'Etat, les structures politiques, les sys­
temes 6conomiques, les institutions financi~res et les r~gles
 
comptables.
 

II paralt alors difficilement acceptable de consid6rer le
 
seul aspect technique des procedures budg6taires en le distin­
guant de son contexte politique, social et 6conomique. Des r6­
formes projet~es sur de simples questions et modalit~s tech­
niques s'attachent en r6alit6 A revoir et A transformer
 
profond6ment l'organisation publique, la r6partition des
 
pouvoirs, l'organisaticn de la vie sociale et le syst~me 6co­
nomique. De la m~me maniere, il apparalt que certaines amelio­
rations de la procedure budg~taire rebutent contre des diffi­
cult6s d'application voire m me des impasses d~s lors qu'elles
 
impliquent une transformation profonde des comDortements des
 
agents et des structures politiques, 6conomiques, sociales et
 
mentales.
 

L'actuelle proc6dure budg6taire soulhve des objections et
 
des critiques qui portent sur les m~thodes de pr6paration,
 
d'@laboration, de discussion et de vote, d'ex6cution et de
 
contr~le du budget et qui visent non seulement les aspects tech­
niques qui ont d'ailleurs bien souvent des inspirations et des
 
motivations politiques.
 

En fait, le d~bat sur le plan politique 6voque le carac­
tare insuffisamment democratique des diff6rentes phases dans
 
le processus d'6tablissement du budget : preparation, vote et
 
contr~le du budget. On fait valoir que les acteurs et inter­
venants dans ce budget - organisations politiques et syndicales,
 
usagers des services publics et b6n6ficiaires des d6penses de
 
l'Etat, contribuables et fonctionnaires - ne seraient pas
 
totalement et pleinement impliqu~s et associ6s d.ns toutes les
 
phases de la proc6dure budg6taire.
 

Si tel n'est pas l'objet de cette approche analytique des
 
r~formes budgetaires possibles qui se borne A souligner les
 
limites d'ordre technique dans l'actuelle proc6dure budgetaire,
 
on ne manquera pas de souligner que le caract~re plus ou moins
 
democratique de la procedure budg~taire ne saurait en rien so­
lutionner certains problhmes techniques dans la mesure otl ils
 
d~coulent de la nature m~me de l'conomie administr6e distincte
 
de l'6conomie du march6.
 

Les points de reflexion que l'on peut retenir sur le
 
terrain technique de l'actuelle procedure budg6taire, fort
 
nombreux, sont souvent contradictoires d~s lors qu'ils 6manent
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de milieux de l'opinion publique et de groupes d'int~ret dont
 
la portee et les niveaux d'influence ne sont pas les m~mes
 
parce que 1'inspiration et les motivations sont differentes.
 

Plus g~n6ralement, les r6flexions portent sur les truc­
tures budg6taires, la pr6paration et le vote du budget, le
 
contr8le de son ex6cution.
 

A. LES STRUCTURES BUDGETAIRES
 

Dans sa conception actuelle, le budget de l'Etat s'articule
 
autour de trois s6ries de comptes
 

- le budget g~n~ral
 
- les comptes sp6ciaux du Tr6sor
 
- les budgets annexes.
 

A l'gard de cette articulation du budget, les avis et les
 
positions sont partag6s :
 

- Certains se prononcent pour la multiplication des budgets
 
annexes et des comptes sp~ciaux du Tr~sor qui trouve sa justifi­
cation dans le fait, bien compr6hensible pour tout un service
 
gestionnaire et d6pensier, de pouvoir compter sur des recettes
 
sfires, en accroissement r~gulier et soutenu. Le principe mame
 
de l'affectation d'une recette A tel service ou a telle cat6­
gorie de d6penses semble etre bien appreci6 de l'opinion
 
publique (1).
 

- Les autres et non des moindres parmi les praticiens du
 
budget estiment que cette pr6sentation budg6taire s'articulant
 
autour des deux principales composantes, budget g6n6ral et
 
comptes sp6ciaux du Tr6sor, n'est pas de nature A permettre une
 
connaissance des flux de depenses publiques r~elles entre le
 
budget g~n6ral et les comptes sp6ciaux du Tr6sor tels que le
 
compte sur dotations des Collectivit~s Locales et le compte
 
d'avances.
 

Au surplus, on ne peut s'emp~cher de constater que le
 
compte d'avances du Tr~sor aux Entreprises Publiques n'enre­
gistre pas de contrepartie recettes dans le budget et, par
 
cons6quent, ne traduit pas la r6alit6 budg6taire.
 

La structure budgetaire pr~sent6e en lignes donne a s'in­
terroger sur la nature et le contenu de la nomenclature bud­
g6taire et suscite les plus vives critiques.
 

(1)Pierre Lequerre, Le budget de l'Etat - Preparation - Execution -

Contr8le, Notes et Etudes documentaires (La Documentation Frangaise), p. 105. 
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'rout d'abord, cette nomenclature budg~taire, pour h6t6ro­
clite qu'elle puisse paraitre, demeure une nomenclature de
 
moyens. Mais le plils important dans un budget, ce sont les
 
missions et les objectifs des services plus que les moyens
 
qu'ils mettent en oeuvre.
 

De surcrolt, on consid~re d'ailleurs avec les sp6cialistes

de la comptabilit6 des entreprises que non seulement cette no­
menclature budg6taire est d6pass6e et remise en cause, mais
 
encore que l'ensembJe de la comptabilit6 publique en tant que
 
syst~me d'information et de gestion est d~cri6 et d6nonc6. Force
 
est de constater l'absence de comptabilit6 analytique, de comp­
tabilit6 patrimoniale et d'articulation nette et claire entre
 
lois de Finances et comptes de Tr~sorerie.
 

La mise en application du plan comptable de l'Etat remedie
 
A des lacunes soulign6es par les experts en Comptabilit6 Com­
merciale. Il est cependant exclu que la comptabilite publique
 
puisse et m~me doive s'aligner sur la comptabilit6 commerciale.
 
Elle a ses besoins et ses contraintes propres, car elle r~pond
 
au secteur non marchand de l'6conomie administr~e.
 

A cet 6gard, il convient de relever la dichotomie et la
 
rupture entre la situation du budget de l'Etat et la situation
 
des ressources et des charges du Tresor. Apparalit alors la n6­
cessjt6 d'une harmonisation des deux instruments de politique
 
financi~re et 6conomique de 1'Etat et de leur ad6quation au
 
niveau de la prevision budg6taire. Ensuite, la nomenclature du
 
budget actuel n'assure pas une homog~n6it6 dans la classifi­
cation budg~taire en lignes, articles et paragraphes.
 

C'est ainsi que dans le chapitre du budget d'Equipement,
 
la ligne budg~taire correspond :
 

- tant-t A la nature de la depense : achat de v~hicule
 
par exemple,
 

- tant~t A un projet tel qu'un barrage, une route ou un
 
port.
 

On peut alors proposer comme r~forme possible en vue de
 
l'uniformisation de la pr6sentation budgetaire et dans un souci
 
de travail de synth~se au moyen de l'informatique que
 

- la ligne budg6taire corresponde A une nature de d~pense
 
economique
 

- l'article corresponde A une structure administrative
 
- le paragraphe corresponde A une action, A un programme
 
construction d'une route, d'un barrage, etc...
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Une telle classification a l'avantage d'aller au fond des
 
choses et d'entrer dans le detail des op6rations budgetaires
 
et des normes d'uti)isations des credits budgetaires : consom­
mation de carburant, d'ingr6dients, de pieces d~tazhees ou de
 
rechange dans la r~alisation du projet de barrage ou de route
 
par exemple.
 

Lar6forme de la nomenclature budg~taire permet de d6passer
 
le conflit entre nomenclatures de moyens et nomenclatures
 
d'objectifs car, avec "la brique 6l6mentaire" que constitue le
 
paragraphe, on peut facilement et rapidement op6rer de nom­
breuses presentations du budget.
 

D~s lors, il est loi.sible de supprimer les programmes
 
d'emplois qui sont de mise dans l'actuel syst~me budg6taire
 
puisque les credits vont 8tre r6partis par nature de d.penses
 
dans le cadre de la revision de la nomenclature budgetaire.
 

Enfin, il y a de multiples cloisons entre les lignes bud­
g6taires qui ont comme corollaire que les chapitres budg6taires
 
ne couvrent pas un champ suffisamment large et 6tendu pour con­
tenir les op6rations indispensables d'entretien et de mainte­
nance et celles de caract~re continu.
 

Des los que le budget est vot6 par titre, il est plus
 
commode alors de faire du titre l'unit6 de gestion et de con­
trble, les mouvements de transferts et de mutations des credits
 
stoperant librement A l'int~rieur meme du titre.
 

Cette modalit6 r~pond au souhait des responsables des
 
diff6rents services administratifs qui y voient un moyen sti­
muler l'esprit d'initiative et les possibilit~s de mouvement.
 
En revanche, les parlementaires et les contr~leurs seraient
 
plut~t enclins A une multiplication du nombre des lignes bud­
getaires qui autorise selon eux une r~elle information et une
 
s6rieuse surveillance budg6taire.
 

B. PREPARATION ET DISCUSSION DU BUDGET
 

Il semble que les critiques les plus fondees portent sur 
la maniere insuffisamment rationnelle dont sont pr6par6es et 
prises les decisions budg6taires. A l'encontre des procedures 
actuelles de pr6paration du budget, on relhve que les dossiers 
pechent par leurs insuffisances et lacunes et que les opera­
tions budg6taires envisag6es sont en fait mal 6tudi6es parce 
que mal analysees ou mal calculees quant a leurs avantages et 
inconv~nients. 

Les facteurs explicatifs de cette situation peuvent etre
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- l'absence d'articulation ou la mauvaise liaison entre 
le budget et le Plan. 

- le manque de moyens des services d'ftudes, d'analyses
 
et de pr6visions budg6taires.
 

- les carences de la Comptabilit6 Nationale qui fait pre­
valoir 1'6conomie marchande et les agr6gats macro­
6conomiques significatifs et occultes des indicateurs
 
non moins importants et r~v~lateurs : les nuisances,
 
la pollution, l'6quipement des r6serves et des stocks.
 

- la r~gle de l'annualit6 budg6taire qui limite l'horizon
 
temporel d'un budget et par cons6quent en r6duit la
 
port6e des 6tudes et analyses sur les interactions entre
 
les mesures budg6taires et financihres envisag6es et
 
l'6volution de l'6conomie et des structures 6conomiques
 
et sociales du pays.
 

- les discussions et arbitrages en conf6rences budg6taires
 
des propositions budg6taires et 6tats pr6visionnels des
 
differents d6partements et services d6pensiers qui se
 
limiteraient A tous les niveaux, techniques et poli­
tiques, A des s6ances de marchandages improvises et de
 
compromis aprement 6labor6s.
 

- la distinction entre services vot6s et mesures ou auto­
risations nouvelles qui est susceptible de perp~tuer les
 
situations acquises et de se dresser en obstacle majeur
 
aux restructurations fondamentales. Elle serait m~me A
 
l'origine de l'impossibilit6 oC se trouvent l'adminis­
tration et le Parlement d'envisager des r6formes de
 
structures.
 

Or cette distinction paralt r~pondre A une logique : aussi
 
longtemps que le Gouvernement n'a pas change ses objectifs ou
 
sa conception du fonctionnement de l'Administration, il est
 
normal d'allouer de maniere quasi-automatique aux services ad­
ministratifs d6pensiers les moyens de fonctionnement en confor­
mit6 avec les programmes et selon les r~gles pr6-6tablis ou
 
retenus au prealable. Toute mesure ou autorisation nouvelle va
 
traduire au niveau du budget les changements et modifications
 
que l'Executif ou-le L~gislatif entend introduire. II peut
 
s'agir de changements profonds qui ne sauraient en rien remettre
 
en cause la distinction en question. Mais en gen6ral, comme il
 
est d~licat d'operer rapidement dans l'horizon temporel du
 
court terme limite A une ann6e des changements structurels con­
sid6rables et significatifs, les mesures ou autorisations nou­
velles se limitent en fait A une part relativement reduite ou
 
A une portion incongrue du Budget.
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A l16gard de ces critiques formul6es quant A la pr6paration
 
du budget, il convient de reconnaltre que les d6cisions budg6­
taires tentent tant bien que mal d'appr~cier les mesures ou
 
solutions envisageables avec les moyens d'information et les
 
outils d'analyse dont disposent les autorit~s budg6taires. A
 
vrai dire, ces mat~riaux d'information et d'analyse ont 6t6
 
pendant longtemps relativement carents ou tout au moins laco­
niques dans ce secteur de l'6conomie administree qui, par sa
 
nature et ses caract~res, se prate difficilement A une gestion
 
rationnelle comme dans le domaine de l' conomie marchande. De
 
plus en plus actuellement, la n6cessit6 se fait sentir pour les
 
pouvoirs publics et les autorit6s 6conomiques et financi6res de
 
disposer de toute la panoplie des instruments d'aide A la d6­
cision, des 6tudes 6conomiques et des enqu8tes statistiques
 
pour g6rer cette 6conomie administr6e qui conquiert lentement
 
mais sfrement la vie 6conomique.
 

Les 	tendances actuelles s'articulent autour de sept volets
 

- Le renforcement de l'articulation entre le processus de
 
planification et l'tablissement de budgets annuels de
 
1'Etat.
 

- Un int~r~t plus marqu6 pour les aspects qualitatifs du
 
Plan.
 

- Une plus grande souplesse dans 1'laboration des pro­
grammes d'6quipements publics et une meilleure coordi­
nation intersectorielle.
 

- Une plus grande rigueur en mati~re d'6tudes et de
 
s6lection de projets et de suivi de l'ex6cution.
 

- Une liaison plus 6troite entre budget d'6quipement et
 
budget de fonctionnement.
 

- La rationalisation de l'affectation des ressources.
 

- La restructuration et les r6formes adminiscratives.
 

1. 	Le renforcement de l'articulation entre le Plan et le
 
Budget
 

Pour assurer une meilleure coordination entre le Plan
 
d'orientation et le Bud-at de l'Etat, les budgets 6conomiques
 
annuels peuvent 8tre utilis~s comme base de l'laboration des
 
lois de finances et comme instruments de prevision a court
 
terme qui int~grent les imp~ratifs de la conjoncture au pro­
cessus de planification A moyen terme.
 

Le budget 6conomique assure une politique de r6gulation
 
economique et financiere dans la conjoncture en ce sens qu'il
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permet de poser clairement les problhmes et difficultes 6cono­
miques qui apparaissent A brave 6ch6ance devant les contraintes
 
de d6pendance ext~rieure et la rigidit6 des structures et tente
 
de les r~soudre pour att6nuer 1'6mergence de tension quasi­
permanentes.
 

Le budget 6conomique s'6rige ainsi en relais n6cessaire
 
entre les preoccupations a court terme et les objectifs de la
 
strat~gie de d6veloppement A moyen terme en ce sens qu'il ap­
porte des moyens correctifs A la politique 6conomique et assure
 
la coh6rence entre les 6volutions et fluctuations a court
 
terme, et les finalit6s du d6veloppement national 6conomique
 
et social A moyen et A long terme.
 

D~s lors qu'il incite A l'appr6ciation et A l'6valuation
 
r~guli~re et continue de la strat6gie du d6veloppement 6cono­
mique et social, il rend plus efficace la gestion de l'6conomie
 
nationale A court terme et am6liore l'efficacit6 et la gestion

de la politique socio-6conomique. Ii intervient pour enrichir
 
davantage et annuellement le contenu des lois de Finances et
 
en resserer les liens et la comptabilit6 avec les composantes
 
du plan d'orientation rendu plus souple et plus op6ratoire.
 

2. 	Un int6r~t plus marqu6 pour les aspects qualitatifs
 
du plan
 

Les objectifs du Plan d'orientation pour le d6veloppement
 
6conomique et social ne sauraient 8tre atteints par la seule
 
realisation des programmes d'investissement et des 6l6ments
 
quantitatifs. Apparalt alors l'int6r~t des choix qualitatifs
 
des moyens et mesures de r6formes dont le suivi doit &tre
 
assure.
 

3. 	Une plus grande souplesse dans l'1laboration des pro­
grammes d' quipement publics et une meilleure coordi­
nation intersectorielle
 

Elles impliquent une hi6rarchisation des programmes d'in­
vestissement et une allocation des ressources disponibles aux
 
projets les plus prioritaires, plate-forme d'un programme
 
minimal du plan comprenant entre autres :
 

- les projets en cours de r~alisation
 

- les operations indispensables de maintenance et celles
 
a caract~re continu
 

- les projets eligibles A un financement exterieur et
 
assortis d' tudes de faisabilit6 appropriees.
 

On peut 6ventuellement ajouter A ce programme minimal une
 
liste suppl~mentaire de projets dont la faisabilit6 est d6montr~e
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par 	des 6tudes techniques et 6conomiques et qui gagneraient A
 
etre retenus et inscrits dans le cadre des lois de finances
 
annuelles pour autant que les moyens financiers l'autorisent.
 

4. 	Une plus grande rigueur en matihre d'6tudes et de 
Eh-ix de projets 

La realisation des objectifs du Plan de d~veloppement

6conomique et social en conformit6 avec les priorit6s secto­
rielles retenues est conditionn6e pour une large part par la
 
capacit6 des services techniques A assurer une meilleure ren­
tabilit6 des investissements publics. D~s lors, il est haute­
ment indiqu6 d'am6liorer et de parfaire la capacit6 de pr6pa­
ration d'analvse, d'Gvaluation du choix de projets A la charge

du secteur public et de leur mise en oeuvre et de leur gestion.
 
A cet 6gard, il convient d'6tudier la rentabilit6 6conomique
 
et sociale des projets publics dt une certaine importance avant
 
leur inscription 6ventuelle dans la loi de Finances annuelle.
 
De m~me, est-il n6cessaire de proc6d6r A l'6tude, A l'valuation
 
et/ou suivi de l'ex~cution des projets A caract~re local ou
 
regional.
 

5. 	Une liaison plus 6troite entre budget d' quipement et
 
budget de fonctionnement
 

Les dispositions utiles doivent 8tre prises tant sur le
 
plan organisationnel que financier pour assurer la liaison n6­
cessaire et lVarticulation harmonieuse entre budget de fonc­
tionnement et budget d'6quipement de l'Etat, et mettre en place
 
les instruments et moyens modernes de gestion budg6taire.
 

Entre autres, l'informatisation du budget s'inscrit comme
 
une exigence nouvelle de la gestion budg6taire moderne, compte
 
tenu de la masse de donn~es quantifi6es, et d'informations
 
qu'elle induit. Cette informatisation du budget de l'Etat con­
siste A int6grer l'ensemble des intervenants a l'acte du budget

ordonnateurs - autorites budg6taires - C.E.D. et Tr6sor.
 

Une telle d6marche doit conduire A assurer les concordances
 
n6cessaires entre les emissions et les paiements effectu6s 
au
 
titre d'un budget donn6.
 

D'autre partj une autre r6forme budg6taire doit toucher
 
le contenu et le fond du budget d'investissement pour op6rer
 
un transfert de certaines categories de d~penses qui lui sont
 
imput6es dans le syst~me budg6taire actuel, au budget de fonc­
tionnement.
 

Exemples
 

- les d6penses de publicit6 touristique.
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- les depenses d'achat de munitions et d'armes dans le
 
budget de la Defense Nationale.
 

- les d6penses d'entretien et de maintenance d'ouvrages
 
routes, barrages, ports.
 

Le dosage entre le budget de fonctionnement et le budget

d'6quipement ou d'investissement doit permettre une nouvelle
 
vision des cr6dits d'investissement en pourcentage du P.I.B.
 
et pr6venir des indicateurs de d6rapage.
 

II convient aussi de privil~gier les allocations de res­
sources aux programmes, projets et actions d'investissement
 
dont les cr6dits de fonctionnement doivent constituer des d6­
penses r6currentes et d'accompagnement.
 

6. 	La rationalisation de l'affectation des ressources
 
budg6taires
 

La raret6 des ressources financihres internes mobilis6es
 
par le budget de l'Etat comme modalit6 privil6gi6e de finan­
cement constitue une contrainte objective du systfme budg6taire

actuel qui implique un effort de rationalisation, d'encadrement
 
des d6penses publiques et une efficience en mati~re d'affec­
tation des ressources aussi bien de fonctionnement que d'6qui­
pement, et des projets de d6veloppement.
 

Comme le souligne OTA SIK, c'est une fonction du march6
 
que de vaincre les raret6s permanentes et celles qui n6cessai­
rement se succ~dent. C'est le principe bien connu de la maitrise
 
des raret6s. (1)
 

La place privilgi6e de l'Etat dans le d6veloppement 6co­
nomique et social commande de la concordance et l'adaptation

des objectifs aux moyens ainsi que l'harmonisation des d6penses

publiques aux ressources disponibles.
 

7. 	La restructuration et les r~formes administratives
 

Les actions de r6formes administratives doivent etre
 
men6es constamment, ' la fois verticalement et horizontalement,
 
pour donner aux services administratifs gestionnaires les im­
pulsions n6cessaires et leur assurer les conditions de travail
 
dans le cadre du renforcement des processus de d~concentration
 
des pouvoirs, de la d6centralisation et d'une participation
 
active des populations.
 

(1) OTA SIK, "Pour une troisi~me voie" l'Economiste (P.U.F.).
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II s'agit de faire evoluer les structures d'une adminis­
tration teiritoriale et des structures r6gionales avec des
 
pouvoirs 16gislatifs, financiers et administratifs leur per­
mettant de s'affirmer, dt identifier leur besoins et d6valuer
 
l'6chelle de leurs priorit6s et pr6f6rences, et d'exprimer
 
collectivement les aspirations des populations et leurs exi­
gences dans un cadre contractuel entre les collectivit6s
 
locales et r6gionales de l'Etat.
 

Au niveau des discussions du budget de l'Etat, dans
 
l'instance 16gislative, elles ne donnent pas toujours lieu A
 
une information soutenue et a une large diffusion pour qu'elles
 
puissent passionner l'opinion publique.
 

Corollaire de la pr6paration du budget, la discussion par­
lementaire p~che par le d6faut de la mauvaise preparation du
 
projet de budget.
 

II faut souligner 6galement que la bri6vete des d6lais
 
laiss6s aux parlementaires pour examiner attentivement et minu­
tieusement un document aussi volumineux et au contenu complexe
 
et difficile A assimiler n'est pas pour faciliter toujours le
 
travail de contr~le technique et politique des repr6sentants
 
de la Nation. De ce fait, le Parlement ne semble pas jouer
 
dans le syst~me budg6taire Un r~le efficace de censeur des
 
administrations. II y a une diff6rence du niveau et de l'inten­
sit6 des contr-les parlementaires entre les syst6mes latins et
 
anglo-saxons.
 

Dans la tradition parlementaire franqaise qui a inspir6
 
les pays francophones, le contr~le parlementaire sur le projet
 
de budget est assur6 essentiellement par la grande commission
 
sp6cialis6e des Finances dont le rapporteur joue un r~le pr6­
6minent dans la conduite et l'orientation des debats sur les
 
budgets sectoriels et sur le cadre d'ensemble du budget. En
 
g6n6ral, les groupes parlementaires s'emploient a d6signer
 
comme leurs repr6sentants dans cette commission les 616ments
 
les plus chevronn6s en mati6re financi6re et les plus rompus
 
aux questions budg6taires. Mais le rapport de forces entre les
 
pouvoirs ex6cutif et l'gislatif et le r^le fortement prononc6
 
des rouages administratifs dans l'61aboration budg6taire con­
f6rent des avantages certains au pou-oir ex6cutif.
 

Dans la proc6dure britannilue, on trouve une commissiona
 
sp6ciale (committee ou estimates) qui fonctionne toute l'ann~e
 
et qui a pour mission d'6tudier les demandes de cr6dits.
 

Compos6e d'une quarantaine de membres choisis parmi les
 
groupes parlementaires de la majorit6 et de l'opposition, cette
 
commission passe en revue et en d6tail les demandes de credits,
 
en examine les structures de base, propose des r6formes et des
 
6conomies de d6penses publiques.
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Cette commission, pr6sid6e par un repr~sentant de la majo­
rit6, fait connaitre au debut de l'ann6e financi6re son pro­
gramme de travail au Gouvernement et se r6partit en plusieurs
 
sous-comit6s dont chacun se compose des fonctionnaires de la
 
chambre des communes qui instruisent les dossiers.
 

La commission sp6ciale peut appeler les chefs des services
 
int~ress6s.
 

Un rapport final qui sanctionne les travaux et actes et
 
qui engage sa responsabilit6 tout enti6re est rendu public avec
 
les r6ponses des minist6res concern~s. Le Parlement britannique
 
illustre bien son r~le tr~s efficace et prevalent dans la dis­
cussion du budget de l'Etat ainsi que son contr~le technique
 
et politique.
 

C. 	L'YXECUTION ET LE CONTROLE DE L'EXECUTION DU BUDGET
 
DE L'ETAT
 

Ils sont consid'r6s tout aussi lourds, encombrants qu'inef­
ficaces. On s'aperqoit que, de plus en plus, le budget ne s'exe­
cute pas de manihre normale et on assite A une inad~quation
 
manifeste entre les cr6dits ouverts au budget de l'Etat et les
 
moyens de paiement de sorte que l'on ajuste les r6alisations
 
de d~penses publiques aux ressources de tr6sorerie disponibles.
 
Le syst~me de gestion semble l'emporter sur le syst~me de
 
l'exercice.
 

De cette situation de fait patente, decoulent des cons6­
quences au niveau des r~gles budg~taires d'annualit6 et de
 
report des cr6dits.
 

D'une part, la r~gle de liannualit6 budg6taire semble
 
battue en br~che non seulement parce qu'elle empeche de voir
 
loin donc juste, mais surtout parce qu'elle ne r~siste plus
 
aux tensions et alas conjoncturels des budgets en difficult6
 
de financement.
 

D'autre part, la procedure de report des cr6dits qui a
 
justement pr~valu dans le budget d'investissement est de plus
 
en plus remise en cause. D6sormais et depuis au moins deux
 
ann~es, on sursoit au report des credits d'investissement et
 
on s'en tient A l'annulation des credits non utilis~s au titre
 
d'une annie budg6taire donnee pour envisager l'inscription de
 
credits nouveaux l'ann6e suivante.
 

Il y a des inconv6nients A la suppression du report des
 
credits :
 

- mise en difficult6 du projet ou de l'investissement
 
entam6 et risque de discontinuitY.
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- revision annuelle du programme d'investissement qui porte
 
ateinte A la proc6dure de la pluriannualit6 qui s'accom­
mode de la gestion des cr6dits et dotations affect6s aux
 
projets et programmes d'investissement.
 

Si l'id6al est de revenir la normale, en l'occurence A
 
la modalit6 de report des cr6dits d'investissement, il n'en
 
demeure pas moins qu'ii convient d'assurer l'ad6quation n6ces­
saire entre les cr6dits de paiement et les d6caissements ef­
fectifs du tr6sor. En effet, il existe un lien institutionnel
 
entre le cr6dit de paiement et le moyen de paiement effectif
 
et pr6visible.
 

Les avantages de cette harmonisation et de cet ajustement
 
des d6penses engag6es aux disponibilit~s de caisse sont mul­
tiples :
 

- la clart6 et la transparence 

moins de r6tention aveugle et de blocage impos6 par les
 
organes de contr~le de l'ex6cution du budget aussi bien
 
au niveau de l'engagement qu'au niveau des paiements
 
C.E.D. - Comptables publics du Tr~sor.
 

- efficacit6 des actes et operations de d~penses publiques 
d'autant moins que l'on op~re une appr6ciation et s6lec­
tivit6 entre la d~pense productive et la d~pense impro­
ductive qu'une rupture entre les cr6dits de paiement et 
les decaissements permet et renforce. 
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SEGMENT II
 

LES PRINCIPES BUDGETAIRES
 

DANS LE CADRE DE LA LOI DES FINANCES
 



A. LA NOTION DU BUDGET DE L'ETAT
 

Dans son acception la plus large, le mot "budget" designe
 

tout document comptable traduisant un plan d'action dans le
 

domaine financier. Mais, au point de vue juridique, le mot a
 

un sens beaucoup plus pr6cis. Seuls constituent des budgets,
 

les documents qui pr&,oient et autorisent, pour l'ann6e A
 

venir, les d6penses et les recettes des organismes publics.
 

A fin de pr6ciser cette notion de budget, il convient d'exa­

miner ses deux 616ments essentiels, pr6cision et autorisation,
 

de manihre a distinguer le budget des documents comptables
 

d'ordre purement pr6visionnel qui sont 6labor6s par les entre­

prises.
 

1. Le budget, acte Je prevision
 

Le budget 6tant 6tabli pour l'exercice a venir, il est
 

n~cessaire d'valuer A l'avance, avec le maximum de precision,
 

la nature et le montant des d6penses a effectuer et l'importance
 

des recettes qui pourront &tre recouvr6es. Ceci permettra, en
 

particulier, de d6terminer la charge qui va peser sur les
 

contribuables.
 

2. Le budget, acte d'autorisation
 

La perception des recettes et la r~alisation des depenses
 

publiques ne sont possibles que dans la mesure oil elles ont
 

et6 pr~alablement autoris6es. L'aspect d'autorisation du budget
 

est ainsi '1166mentle plus important : c'est lui qui entraine
 

des consequences sur le plan juridique.
 

B. L'EVOLUTION DE LA NOTION DE BUDGET DE L'ETAT
 

Le developpement de l'interventionnisme de l'Etat a fait
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evoluer la conception traditionnelle du budget. Le budget de
 

l'Etat n'assure plus seulement le fonctionnement des services
 

publics indispensables A la vie de la nation, mais aussi
 

l'intervention des pouvoirs publics pour assurer l'expansion
 

6conomique dans la meilleure justice sociale. L'insertion du
 

budget de l'Etat dans le contexte economique et financier a
 

donn6 naissance aux lois de finances. "Les lois de finances
 

d~terminent la nature, le montant et l'affectation des res­

sources et des charges de l'Etat, compte tenu d'un 6quilibre
 

6conomique et financier qu'elles d~finissent." En R.C.A., les
 

lois de finances sont promulgu6es par ordonnance du chef de
 

1'Etat.
 

On distingue trois types de lois de finances
 

1. La loi de finances de l'annee, aussi appel6e loi de
 

finances initiale. Elle comprend la loi de finances proprement
 

dite qui retrace les recettes et les d~penses pr6vues pour
 

l'ann6e.
 

2. La loi de finances rectificative
 

Elle, seule, peut modifier les 6valuations de recettes et
 

les autorisations de d6penses arr~t~es en loi de finances ini­

tiale.
 

3. La loi de r~glement
 

Elle constate les r6sultats financiers de chaque annie
 

civile et approuve les 6ventuelles diff6rences entre les r6­

sultats d'ex~cution et les pr6cisions qui avaient et6 faites
 

dans la loi de finances initiale de l'ann6e, compl6t6es le cas
 

6ch~ant, par les lois de finances rectificatives.
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4. Caract6ristiques des lois de finances
 

Les lois de finances annuelles constituent le cadre
 

16gislatif des interventions de l'Etat et peuvent contenir des
 

dispositions relatives A la fiscalit6, A la tr6sorerie, au
 

r6gime des subventions accord6es par l'Etat et aux d6penses
 

effectu6es par ce dernier.
 

C. LES PRINCIPES TECHNIQUES DE LOIS DE FINANCES
 

Les principes techniques des lois de finances expriment
 

essentiellement la sagesse qui devrait pr6valoir dans la gestion
 

financi~res classique des deniers publics. Ces principes une
 

fois 6nonc6s ont, toutefois, toujours fait l'objet de certains
 

am6nagements pratiques rendus n6cessaires par la r6alit6 et le
 

besoin d'efficacit6 dans la gestion.
 

Ii s'agit des principes de l'annualit6, de l'unit6, de
 

l'universalit6 et de l'6quilibre.
 

1. L'annualit6
 

a) Leprincipe:
 

II signifie que la vie financi6re de l'Etat doit se d6ve­

lopper par tranches annuelles ind6pendantes les unes des autres.
 

Ce principe reste, toutefois l'un des fondements du droit bud­

g6taire, le d6coupage en tranches annuelles ayant pour but de
 

permettre un controle efficace. II paraissait normal de faire
 

coincider le pr~ncipe de l'annualit6 budg6taire avec l'ann~e
 

civile.
 

b) Les am nagements apport6s au princi2 e
 

- En r6alit6, des textes organisent les procedures desti­

nees A retoucher en cours d'ann6z les pr6visions initiales. 
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Les lois de finances rectificatives peuvent aller jusqu'A bou­

leverser 1'6quilibre initial.
 

- L'1volution des activit~s de l'Etat lont ramen6 A con­

cevoir des previsions A plus long terme qu'une simple prevision
 

annuelle. La technique retenue est celle des autorisations de
 

programme et des cr6dits de paiement. Les premieres corres­

pondent A l'autorisation d'engager des d Denses et les secondes
 

A celles de les ex6cuter. Les d6penses d'investissements appe­

16es d~penses en capital peuvent etre port6es sur plusieurs
 

ann~es lorsqu'il s'agit par exemple des travaux dt'quipement
 

et des actions de grande envergure. Les credits de paiement
 

correspondent, quant A eux, aux sommes qui pourront effective­

ment 8tre d6pens~es (ordonnanc6es et payees) au cours de l'exer­

cice dans la limite des engagements contract6s dans le cadre
 

des autorisations de programme correspondantes.
 

- Les reports de cr6dits permettent le report sur l'exer­

cice suivant et prolonge ainsi le cadre annuel.
 

2. Le principe d'unit6
 

a) Le principe
 

Ce principe recouvre en r~alit6 deux significations.
 

- Tout d'abord, le plan budg6taire doit comprendre toutes
 

les recettes et toutes les d~penses.
 

- Ensuite, toutes ces recettes et toutes ces depenses
 

doivent apparalitre dans un document unique. L'inte'6t de ce
 

principe est multiple :
 

- Il permet de constater si le budget pr6sente est r6elle­

ment en equilibre et dans l'hypoth~se inverse d'appr~cier
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l'ampleur du d~sequilibre par simple comparaison des totaux
 

des recettes et des d6penses.
 

- IH est 6galement n6cessaire pour connaitre le volume 

du budget qui peut ainsi etre rapport6 au montant de la pro­

duction int~rieure brute, donc ainsi le poids exact des charges
 

que fait peser l'Etat sur liensemble de l'6conomie.
 

b) Les amnagements au urinci
 

Force est de constater la multiplication des gestions fi­

nancihres hors budget. En consequence, le principe de l'unit6
 

signifie aujourd'hui que le budget doit comprendre toutes les
 

recettes et les d~penses de l'Etat si celui-ci n'a pas decide
 

de les r6aliser au moyen de gestions autonomes. Certains ser­

vices A caract~re industriel ou commercial obtiennent un
 

r6gime financier appropri6 a leur fonctionnement. A titre
 

d'exemples, la soci6t6 Energie Centrafricaine, la Soci~t6
 

nationale des eaux, l'Office centrafricain de s6curit6 sociale,
 

etc...
 

Le principe de l'unit6 a perdu sa rigueur par l'existence
 

des budgets annexes et des comptes sp~ciaux du tr~sor. Le budget
 

annexe de l'office centrafricain des Postes etT6lcommunication
 

est un exemple. Quant aux comptes sp~ciaux, ils ont pour unique
 

objectif de retracer les op6rations de caisse A caractere pro­

visoire et destinies A se compenser entre elles.
 

Les comptes sp6ciaux du tresor sont au nombre de 5 (Cf.
 

ordonnance N' 81/011 portant loi organique relative au regime
 

financier).
 

- Les comptes d'affectation speciale retracent les opera­

tions qui sont financ~es au moyen de ressources particulihres
 

en application d'une disposition d'une loi de finances.
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- Les comptes de commerce retracent des op6rations A carac­

tore industriel ou commercial effectu~es accessoirement pour
 

des services publics de l'Etat.
 

- Les comptes de r~glement avec les gouvernements 6trangers
 

retracent des op6rations cons6cutives A des accords interna­

tionaux approuv6s par la loi.
 

- Les comptes d'op6rations mon6taires.
 

- Les comptes d'avances retracent les avances que le
 

Ministre de l'Economie et des Finances est autoris6 A consentir
 

dans la limite des credits ouverts A cet effet. Un compte
 

d'avance distinct doit etre ouvert pour chaque d6biteur ou ca­

t6gorie de d~biteurs.
 

L'unit6 du budget n'est plus respect6e dans la mesure oQ
 

le budget d'une ann6e est en r6alit6 compos6 et retrace par
 

plusieurs documents.
 

3. Le principe de l'universalite
 

a) Lepinci22
 

Ce principe suppose que le budget retrace effectivement
 

la totalit6 des depenses et des recettes, l'ensemble des res­

sources et des charges. II recouvre, en realit6, deux signi­

fications :
 

- d'une part, de la r6gle du "produit brut" qui exige que
 

les depenses et les recettes apparaissent au budget pour
 

le montant integral ; cela 6viterait toute possibilit6
 

de camouflage.
 

- d'autre part, de la r~gle de "non affectation des re­

cettes aux depenses" qui interdit de reserver certaines
 

11-6
 



recettes d~termin~es A la couverture de certaines de­

penses egalement d~terminees. Toutes les recettes doivent,
 

en effet, pouvoir indistinctement couvrir l'ensemble
 

des depenses inscrites au budget.
 

Ce principq toutefois n'a jamais 6t6 appliqu6 d'une mani~re
 

absolue et rigoureuse.
 

b) Les amnagements au princi
 

- La loi de finances de l'ann6e ne peut autoriser qu'une
 

possibilit6 de d~couvert ; dans ce cas il est difficile d'ins­

crire le montant int6gral.
 

- Les budgets annexes affectent les recettes d'exploitation
 

du service qui en est dot6, A ses d6penses d'exploitation et
 

certaines ressources sp6ciales A ses d~penses d'investissement.
 

- Les comptes sp6ciaux du tr~sor r~alisent, quant A eux
 

l'affectation de recettes d6termin6es A des d~penses determi­

noes. Les plus 6vidents sont bien 6videmment les comptes d'af­

fectation sp6ciale qui, par d6finition, assignent certaines
 

recettes au financement de certaines depenses.
 

4. L'gquilibre budg~taire
 

a) L2_erinci2 e
 

Le principe de l'6quilibre suppose traditionnellement que
 

dans les previsions budg~taires le montant global des recettes
 

doit §tre 6gal au montant total des depenses. L'quilibre bud­

g~taire apparaissait comme signe d'une gestion saine. Un defi­

cit ne pouvait pas plus ^tre accept6, puisqu'en effet, les
 

depenses n6cessaires au fonctionnement d'int~r~t commun ne
 

pouvaient pas ne pas 6tre r~alisees.
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Le principe en tant que tel est facilement compr6hensif,
 

mais il ne pouvait s'appliquer rigoureusement qu'a un budget
 

de fonctionnement.
 

b) Lesamnnagements au principe
 

La structure du budget est de plus en plus fonction du
 

type d'actions d6cid6es par l'Etat compte tenu d'objectifs
 

conjonctuels ou structurels d6finis par le gouvernement.
 

Ainsi, par exemple, en p~riode d'expansion 6conomique, il
 

peut etre souhaitable que l'Etat pr6lve plus qu'il ne d6pense,
 

6pongeant par la m~me les disponibilit6s trop abondantes et
 

enrayant les tendances inflationnistes qui en d~coulent. A
 

l'inverse, en p6riode de difficult6s, il peut decider de re­

lancer l'conomie par une politique de grands travaux. II r6­

sulte de l'6volution de la conception m~me de l'6quilibre que
 

ce dernier n'a plus le m~me contenu. Actuellement, l'quilibre
 

est un concept li6 Il'id~e d'un acte jug6, A un moment donn6,
 

comme souhaitable dans l'6conomie g6n6rale.
 

5. Le principe de sp~cialit6 des cr6dits
 

a) Le_ rincipe
 

Par delA les quatre grands principes prec6demment expos6s,
 

il convient de signaler une autre rgle tr~s importante appli­

qu6e en mati~re budg6taire. II s'agit de la r~gle de la sp6­

cialit6 des credits. Les d6penses de l'Etat sont class6es selon
 

une nomenclature tr~s pr6cise, ce qui permet d'effectuer son
 

contr8le sur les d6penses r6alis~es.
 

Le chapitre reste donc l'entite de base du budget meme
 

s'il poss~de des subdivisions plus fines (article et paragraphe)
 

et c'est lui qui caract6rise la nature de la d6pense. Les mi­

nistres n'ont de libert6 d'appr6ciation qu'. l'int6rieur du
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chapitre. Les cr6dits inscrits sur la ligne budg~taire qu'est
 

le chapitre correspondent A la r6alisation de d6penses de na­

ture d~termin~e et ont un caract~re limitatif. Ils ne peuvent
 

donc, en aucun cas, etre d~pass6s.
 

b) Les amnagements
 

II s'agit de la Drocedure des credits globaux, des d6crets
 

d'avances, des arr~t~s de transfert et des d6crets de virement.
 

- Les cr6dits globaux : ce sont des cr6dits ouverts a des
 
"chapitres reservoirs" au budget des charges communes du minis­

tore de l'conomie et des finances. II s'agit de cr6dits pour
 

d~penses 6ventuelles ou pour d6penses accidentelles.
 

- Les d6crets d'avances : Lorsque les cr6dits globaux pour
 

d~penses 6ventuelles sont insuffisants pour alimenter les cr6­

dits provisionnels et lorsque l'on veut utiliser les cr6dits
 

globaux pour d~penses accidentelles, il est possible de recourir
 

a des d6crets.
 

- Les arr~t6s de transfert de credits : les transferts de
 

credits modifient la d6termination du service responsable de la
 

d6pense sans en modifier la nature.
 

- Les d6crets de virement de credits : les virements de
 

credits modifient la nature de la d~pense prevue en loi de fi­

nances et dans les d~crets de r~partition. En effet, dans ce
 

cas, les cr6dits passent d'un chapitre A un autre.
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SEGMENT III
 

L'EXECUTION DE LA LOI DES FINANCES
 



Ii ne suffit pas qu'un budget soit vot6 et promulgu6 pour
 
qu'il soit appliqu6 par les administrations publiques. Pour
 
6tablir une planification pr6visionnelle sur un an, de toutes
 
les op6rations financi6res, l'administration centrale des fi­
nances proc6de apr6s consultation des services int6resses, a
 
une centralisation de toutes les d6cisions financi6res pour
 
l'ann6e a venir. L'ex6cution du budget pose ainsi le probl6me
 
des rapports entre une autorit6 centrale (le minist6re des fi­
nances) et les minist6res, services, 6tablissements publics
 
utilisateurs. Ces derniers se trouvent plac6s dans une situation
 
de d6pendance 6troite a l'6gard du minist6re des finances qui a
 
la responsabilit6 d'assurer le respect des d6cisions financi6res.
 
Or l'administration ne peut pas 6tre consid6r6e comme un bloc
 
monolithique qui ex6cute spontan6ment et sans aucune r6action
 
les ordres qui lui sont donn6s. Pour lui imposer une discipline
 
financi6re, les autorit6s centrales ont 6t6 conduites A enserre,"
 
son action dans un ensemble de r6gles juridiques uniformes et
 
impersonnelles qui la contraignent malgr6 elle A l'ob6issance.
 
Ii existe ainsi de multiples proc6dures d~nomm6es r6gle de la
 
comptabilit6 publique que chaque administration, chaque 6ta­
blissement, chaque service, doit automatiquement appliquer lors
 
de ses op6rations financi6res. L'ex6cution des d6penses pu­
bliques ne peut pas se d6rouler n'importe comment, mais doit
 
au contraire, respecter une proc6dure divis6e en quatre phases
 
l'engagement, la liquidation, l'ordonnancement et le paiement.
 
Pour chaque phase, une r6glementation d6crit les obligations
 
que doivent respecter l'ordonnateur ou le comptable public.
 
Ces r6gles ralentissent le d6roulement des op6rations finan­
ci6res mais en leur absence les services utilisateurs de cr6dits
 
ne respecteraient pas les autorisations budg6taires qui leur
 
sont donn6es et provoqueraient des gaspillages financiers.
 
Elles constjtuent donc un mod6le rationnel d'activit6s finan­
ci~res impos6 a l'administration. Leur existence permet en outre,
 
l'exercice d'un contrble de la r6gularit6 des op6rations reali­
s6es grace a une organisation financi~re originale. En effet
 
l'ex6cution des op6rations financi6res est confi6e A deux cat6­
gories distinctes d'agents publics : les ordonnateurs et les
 
comptables.
 

A. L'ASPECT JURIDIQUE DE L'EXECUTION DE LA LOI DES FINANCES
 

L'organisation financi6re frangaise pr6sente une originalite
 
par rapport A celle en vigueur dans des pays 6trangers. La r6a­
lisation des op6rations de recettes et de d6penses comporte en
 
effet dans l'organisation financi6re deux phases essentielles
 
une phase administrative au cours de laquelle est pr6cis6e la
 
d6cision de d6penser ou de percevoir une recette, et une phase
 
comptable au cours de laquelle est effectu6 le paiement de la
 
d6pense ou le recouvrement de la recette. Ces deux phases dif­
ferentes ont 6te confi6es A deux corps d'agents publics
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ind6pendants l'un de l'autre, les ordonnateurs et les comptables
 
qui appartiennent A des hi6rarchies administratives diff6rentes,
 
exercent des comp6tences diff6rentes et endorsent des responsa­
bilit6s particuli6res. Pos6e par l'ordonnance du 14 septembre
 
1822 (les fonctions d'administrateur et d'ordonnateur sont in­
compatibles avec celles de comptables), cette r6gle a 6t6
 
constamment r6affirm6e. Elle pr6sente un int6ret technique. La
 
division du travail entre deux cat6gories d'agents permet une
 
meilleure ex6cution des op6rations financi6res.
 

1. LES ORDONNATEURS
 

Les Ordonnateurs sont des agents publics qui b6n6ficient
 
d'un statut particulier leur donnant pouvoir de d6cision dans
 
le domaine financier.
 

a) D6finition de l'Ordonnateur
 

Lorsqu'on parle d'administrateurs en les opposant aux comp­
tables, on d6signe par 1A les autorit6s qui prennent la d6cision
 
de la d6pense, qui passent les actes administratifs, qui la font
 
connaltre et qui calculent le montant exact de la dette mise
 
ainsi a la charge de l'Etat.
 

Pour d6signer plus sp6cialement ceux de ces administrateurs
 
qui exercent une fonction d'autorit6 et qui ordonnent la d6pense

dans le cadre des autorisations budgetaires, on emploie le terme
 
d'ordonnateur. La d6finition de l'ordonnateur donn6e par
 
M. DEVAUX est la suivante : "Est ordonnateur public de recettes
 
ou de d6penses toute personne ayant qualit6, au nom de l'Etat,
 
d'une collectivit6 ou d'un 6tablissement public, pour contracter,
 
constater, liquider une cr6ance ou une dette ou encore pour or­
donner soit le recouvrement d'une cr6ance, soit le paiement

d'une dette." Ainsi l'article 5 du r6glement g6n6ral sur la
 
comptabilit6 publique de 1962 dispose : "Les ordonnateurs pres­
crivent l'ex6cution des recettes et des d6penses. A cet effet,
 
ils constatent les droits des organismes publics, liquident
 
les recettes, engagent et liquident les d6penses."
 

L'ordonnateur est l'agent qui d6tient, a la tate de chaque
 
service, le pouvoir de faire naltre la d6pense. C'est lui qui,
 
dans les limites laiss6es par l'autorisation budg6taire, d6cide
 
d'effectuer une d6pense. Il d6cide si la d6pense doit prendre
 
naissance ou pas. II choisit le moment de faire naitre la de­
pense dans les limites impos6es par la r6gle de l'annualit6.
 
II peut d6terminer aussi l'objet exact de la d6pense, en l'in­
dividualisant dans le cadre de la r6gle de la sp6cialit6. II
 
fixe le montant de la d6pense pourvu qu'il ne d6passe pas les
 
plafonds fix6s par la loi des finances.
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11 existe deux grandes cat6gories d'ordonnateurs : les
 
ordonnateurs principaux qui sont en principe les ministres
 
c'est ce qu'atfirme l'article 63 du d~cret du 29 d~cembre 1962
 
portant r~glement g6n~ral sur la comv)tabilit6 publique : "Les
 
ministres sont ordonnateurs principau( des recettes et des d6­
penses du budget g6n6ral, des comptes sp6ciaux du tr~sor et
 
des budgets annexes. Toutefois, les textes organisant les ser­
vices dotes de budgets annexes peuvent conf6rer la qualit6

d'ordonnateur principal aux Directeurs de services."
ces Les
 
ordonnateurs principaux centralisent les ordres de paiement A
 
l'int6rieur de chaque d6partement minist6riel. Les ordres de
 
paiement qu'ils d6livrent s'appellent "ordonnances de paiement".

Pratiquement, il est impossible que le ministre d6livre lui­
m~me 
toutes les d6penses. Aussi a-t-on prevu des ordonnateurs
 
secondaires auxquels le ministre peut d6l6guer ses pouvoirs

(membres de son cabinet minist~riel, Directeurs de services de
 
l'Administration Centrale). Les ordonnateurs secondaires 
sont
 
g6n~ralement affect6s a une circonscription du territoire d6­
termin6e. Ce sont des Chefs de service auxquels le ministre
 
d~lgue sa comp6tence d'ordonnateur par un acte appel6 "Ordon­
nance de d~l6gation". Ils d6livrent des mandats de paiement.

Le r~le d'ordonnateur est tenu par le Pr6fet pour le budget

d6partemental et par le Maire pour le budget communal. Cepen­
dant, les principaux minist~res pr~f~rent d6charger le Pr6fet
 
de cette fonction et attribuer a leurs chiefs de services ex­
t~rieurs sur le plan local la qualit6 d'ordonnateurs secondaires,
 
le Recteur pour le minist~re de l'Education Nationale, l'Ing6­
nieur en Chef des Ponts et Chauss6es pour le minist6re de
 
l'Equipement. Toutefois, la competence des ordonnateurs secon­
daires reste plus limit~e que celle du ministre, ordonnateur
 
principal. L'ordonnance de d6legation ne leur permet pas de
 
d6livrer de mandats de paiement que jusqu' concurrence d'un
 
certain montant. Ils ne peuvent accorder des remises de dette
 
ni d'indemnit~s A titre gracieux. II faut noter aussi qu'en

mati~re de recettes fiscales, le r-le d'ordonnateur se trouve
 
exceptionnellement tenu par les administrations fiscales de
 
l'Etat (Direction G6n6rale des Imp~ts, Direction GUn6rale des
 
Douanes et des Droits Indirects.
 

Etant donn6 l'importance des pouvoirs conf~r~s aux ordon­
nateurs et aux administrateurs en g~n6ral, il a fallu s'assurer
 
qu'ils n'abuseraient pas des autorisations de d~penses qui leur
 
sont donn6es par la loi des finances. C'est pourquoi il a fallu
 
leur conf~rer un statut juridique particulier.
 

b) Le statut juridique des ordonnateurs
 

Le regime juridique auquel est soumis les administrateurs
 
et ordonnateurs est caract~ris6 par les responsabilites qu'ils
 
encourent lorsqu'ils ne respectent pas les limitations que leur
 
imposent la loi des finances et les decrets de repartition.
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Pour lutter contre ces entorses a la r~gularit6 financi~re,
 
on a voulu organiser la responsabilit6 des ordonnateurs, mais
 
cette responsabilit6 est menag6e de mani6re diff6rente suivant
 
que l'ordonnateur est un Ministre ou au contraire, un simple
 
fonctionnaire.
 

c) La responsabilit6 des Ministres Ordonnateurs
 

Pour les Ministres, une triple responsabilit6 politique,

civile et p6nale peut 8tre envisag~e en cas de violation des
 
r~gles budg6taires.
 

e La responsilit6ppoliti ue
 

Elle est pr6vue par l'article 9 du r~glement g6n~ral sur
 
la comptabilit6 publique : "Les Ministres, Ordonnateurs princi­
paux de l'Etat, encourent A raison de l'exercice de leurs
 
attributions, les responsabilit6s que prevoit la constitution."
 
Dans le cas o0 le Gouvernement aurait outrepass6 les limites
 
des autorisations budg~taires, il serait possible aux parle­
mentaires de d6poser une motion de censure et un vote A la
 
majorit6 requise aboutirait a la chute du Gouvernement.
 

Si le Ministre est solide le d~passement de credit n'en­
tralnera aucun effet, par contre si le Ministre est chancelant,
 
l'irr~gularit6 commise par le Ministre sera le pr6texte qui
 
servira A le renverser.
 

* La res ponsabilit6 civile
 

Celle-ci doit aboutir au paiement sur les deniers per­
sonnels du Ministre de la d~pense irr6guli6rement engagee.
 

En fait, les MinistreS n'ont jamais 6t6 condamn6s A payer
 
sur leurs deniers personnels les d6penses qu'ils auraient irr6­
guli~rement ordonn6es. Deux raison emp8chent de condamner les
 
Ministres A reparer civilement les irr~gularit~s financi~res.
 
Twit d'abord une raison juridique : aucune juridiction ni ad­
ministrative, ni juridiciaire ne se reconnaitrait comp6tente
 
pour mettre en jeu la responsabilite civile du Ministre.
 
D'autre part, une raison pratique est que le patrimoine des
 
Ministres n'a aucune commune mesure avec les d6penses de l'Etat
 
qu'ils auraient pu irr~guli~rement engager. Ce patrimoine sera
 
toujours insuffisant pour payer la d6pense.
 

* La responsabilit' pnale
 

Cette responsabilit6 est pr6vue par la loi du 22 aolt 1922
 
qui declare coupable de crime de forfaiture le Ministre qui
 
aurait depass6 un cr6dit. La sanction prevue est la degradation

civique. Ii est vrai que la loi de 1922 exige, pour qu'il y ait
 
forfaiture, que la violation des r~gles budg~taires ait 6te
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intentionnelle. Dans la pratique, la mise en jeu de la respon­
sabilit6 p6nale n'a jamais eu lieu. Les Ministres ne pourraient
 
8tre jug~s que devant la haute Cour de justice apr~s avoir 6t6
 
mis en accusation par l'Assembl6e Na.ionale. C'est plut6t des
 
considerations politiques qui l'emporteraient sur les consid6­
rations financi~res.
 

d) La responsabilit6 du fonctionnaire
 

Cette responsabilit6 peut, aux termes du r~glement g6n6ral
 
sur la comptabilit6 publique, dans son article 9, prendre tin
 
triple aspect :
 

e La resposailit6 disci2linaire
 

Celle-ci expose le fonctionnaire qui a meconnu les r~gles
 
budg~taires a &tre frapp6 de sanctions disciplinaires, c'est-A­
dire des sanctions qui le touchent dans le d~roulement de sa
 
carri~re, telles que le retard a l'avancement, la r~trogradation,
 
la suspension, la revocation. Cependant, ces sanctions sont
 
rarement prononc6es. En effet les garanties disciplinaires sont
 
aujourd'hui telles que l'autorit6 hi6rarchique h6site souvent
 
prononcer des sanctions. De plus !a sanction disciplinaire n'in­
tervient g6n6ralement que lorsque l'irr6gularit6 commise par le
 
fonctionnaire l'a 6t6 dans son int~r~t personnel. Par contre,
 
si le fonctionnaire a agi dans l'int~rat du service, il est le
 
plus souvent couvert par ses sup6rieurs hi6rarchiques au nom
 
de la solidarit6 qui est toujours forte au sein des divers
 
minist~res.
 

* La resposailit6 civile
 

La responsabilit6 civile du fonctionnaire est juridiquement
 
possible mais elle est difficile A mettre en jeu car le fonc­
tionnaire n'a pas plus que le Miristre, des ressources suffi­
santes pour indemniser l'Etat de la depense qu'il aurait
 
irr6guli6rement engag~e.
 

* La res2onsailit6 p6nale
 

Elle est pr~vue par la loi du 10 aoft 1922 qui d6clare
 
coupable de forfaiture le fonctionnaire qui a viol6 volontai­
rement les r~gles r~gissant l'engagement des credits. La sanc­
tion est la perte des droits civiques et la revocation du
 
fonctionnaire mais il s'agit 1A de sanctions lourdes et les
 
poursuites p~nales sont rarement d6clench6es. Ainsi, les sanc­
tions disciplinaires, civiles et p6nales sont rarement pronon­
c~es et de nombreux d6passements de credits ont lieu sans que
 
la repression soit possible.
 

C'est pour tenter de mettre fin A cette situation que le
 
l~gislateur par une loi du 25 septembre 1948 a cre une cour
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de discipline budg6taire devenue une cour de discipline bud­
g'taire et financi~re en vertu de la loi du 31 juillet 1963.
 
Cette juridiction doit garantir le respect de la proc6dure
 
budg6taire par les agents d'ex~cution du budget.
 

2. LES COMPTABLES PUBLICS
 

Ii n'existe pas de d6finition l6gale du comptable public
 
en droit fran~ais. On a longtemps admis que les comptables 
publics 6taient "tous ceux qui avaient des deniers publics A 
leur disposition, qui les detenaient ou pouvaient se les pro­
curer" 

Mais la notion de deniers publics qui servait de base A
 
la d6termination du comptable public a da 6tre abandonn6e en
 
raison de ses caract~res A la fois impr6cis et 6troit.
 

a) D6finition du comptable public
 

C'est l'article 11 du d~cret sur la comptabilit6 publique
 
du 29 d6cembre 1962 qui d6finit le comptable public par les
 
fonctions dont il a seul la charge.
 

Ces fonctions sont :
 

- La prise en charge et le recouvrement des ordres de re­
cettes qui leur sont remis par les ordonnateurs, des
 
cr~ances constat6es par un contrat, un titre de pro­
prit6 ou un titre dont ils assurent la conservation
 
ainsi que l'encaissement de toutes les recettes des
 
organismes publics.
 

- Le paiement des d6penses soit sur ordre des ordonnateurs,
 
soit au vu des titres pr6sent6s par les cr~anciers, soit
 
de leur propre initiative.
 

- La garde de la conservation des fonds et valeurs des
 
organismes publics.
 

- Le maniement des fonds et des mouvements de compte de
 
disponibilit~s.
 

- La conservation des pi~ces justificatives des operations
 
et des documents de comptabilit6.
 

- La tenue de la comptabilit6 du poste comptable qu'ils
 
dirigent.
 

Ainsi, le comptable apparait comme l'agent dont l'activit6
 
consiste essentiellement dans le maniement des denier; publics,
 
soit mat~riellement par les op6rations en esp6ces, soit plus
 
frequemment par de simples jeux d'6critures et la tenue des
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comptes. Les comptables publics sont nommes par le Ministre
 
des Finances ou avec son agr~ment.
 

Les comptables se divisent en plusieurs cat6gories : les
 
comptables d'ordre qui se bornent A tenir des comptes et A
 
d~crire ou A regrouper des operations financi~res. Ils ne
 
manient pas de fonds et sont simplement des teneurs de livres.
 
Les comptables matihres qui ne g~rent pas les deniers mais des
 
denr6es (substances et 6quipement dans l'arm6e, comptables des
 
h~pitaux). Ils ne participent pas A l'ex6cution du budget et
 
les r6gles de la comptabilit6 mati&re ne relivent pas du droit
 
budg6taire.
 

La participation ail'ex6cution du budget est au contraire
 
le fair des cat6gories de comptables qui manient les deniers et
 
effectuent des paiements : ce sont it-s comptables directs du
 
Tr6sor et les comptables sp6ciaux, les comptables des adminis­
trations financi~res et les comptables des budgets annexes.
 

Les comptables publics de l'Etat relhvent de l'autorit6
 
du Ministre des Finances. La cat6gorie la plus importante est
 
celle des comptables directs du Tr6sor dont la comp6tence
 
s'6tend aux op6rations de recettes et de d6penses d'un tr~s
 
grand nombre de services publics et qui forment un r6seau hi6­
rarchiquement organis6 
s'6tendant a l'ensemble du territoire :
 
Tr6sorerie payeur g6n6ral pour le D6partement. Receveur parti­
culier des finances pour l'arrondissement, Receveur Percepteur
 
pour le canton. A c6t6 de ces comptables ayant une comp6tence

g6n6rale, certains comptables directs ont des comp6tences sp6­
cialis~es (Payeur G6n6ral aux armies, Agents Comptables des
 
op6rations du Tr6sor A l'&tranger). Outre des comptables directs
 
du Tr6sor, les comptables publics de l'Etat comprennent 6gale­
ment les comptables des administrations financihres qui per­
coivent uniquement des recettes (comptables charges de recouvrer
 
les produits de l'enregistrement, des douanes et des contribu­
tions indirectes) et les comptables des budgets annexes (comp­
tables des P.T.T.). Contrairement aux comptables directs, ces
 
derni~res cat6gories de comptables effectuent des operations
 
pour le compte de certains services sp6cialists.
 

Les comptables directs du Tr6sor sont comptables des col­
lectivit6s locales et de la plupart de leurs 6tablissements
 
publics : les tr6soreries payeurs sont les comptables des d6­
partements, lEs receveurs percepteurs ceux des communes. Seuls
 
les 6toblissements publics nationaux ont des agents comptables
 
propres.
 

Les comptables secondaires sont les receveurs particuliers

des finances, qui si~gent en principe dans chaque arrondissement
 
et les percepteurs qui, en principe, se trouvent dans chaque
 
canton pour assurer la perception des imp~ts, des amendes, des
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des produits du domaine et le paiement de certaines d6penses
 
sous le titre de receveur-percepteurs du Tr6sor ;ils servent
 
aussi de comptables aux communes.
 

b) Le statut juridigue des comptables
 

Les comptables sont des agents d'execution qui relevent
 
en tant que fonctionnaires, des r~gles g6nerales du statut
 
de la Fonction Publique. Ils n'ont pas comme les Ministres
 
Ordonnateurs, ou comme les fonctionnaires d'autori.te respon­
sables de l'engagement des d~penses, une situation politique
 
qui 6clipse leur condition d'agent public. Cependant, si les
 
r~gles g~n~rales du statut de la Fonction Publique s'appliquent
 
aux comptables, ceux-ci sont soumis A un regime juridique sp6­
cial pour leur responsabilit6. Elle se justifie par le fait que
 
les comptables publics sont plus qutaucun autre fonctionnaire,
 
expos6 aux tentations de tous ceux qui manient les deniers qui
 
ne leur appartiennent pas. La responsabilit6 exceptionnelle
 
des comptables apparalt comme un garantie contre les detour­
nements 6ventuels de fonds. Par ailleurs, la responsabilit6 des
 
comptables pour tout paiement irr6gulier les met en situation
 
de force pour r6sister a la pression des administrateurs qui
 
auraient tendance parfois pousser le comptable a effectuer
 
des paiements contrevenant aux r~gles budgetaires.
 

Depuis longtemps, la responsabilit6 sp6ciale des comp­
tables a 6t6 reconnue par la jurisprudence et par divers textes.
 
Elle est actuellement r6gie par l'article 60 de la loi des
 
finances du 23 f6vrier 1963.
 

c) Etendue de la responsabilit6
 

Une triple responsabilit6 p6se sur le comptable aux termes
 
de l'article 60 de la loi des financus du 23 f6vrier 1963.
 

1' Quelque soit le lieu otl ils exercent leurs fonctions,
 
les comptables publics sont perconnellement et pecuniairement
 
responsables des mouvements de fonds qu'ils effectuent sur les
 
deniers publics ; c'est la responsabilit6 du comptable comme
 
gardien des deniers publics.
 

2° 
 Le comptable est 6galement teneur de livres et ce
 
titre, il est responsable dans les m~mes conditions de la tenue
 
de la comptabilit6 du poste comptable qu'il dirige et de la
 
conservation des pihces justificatives.
 

30 Le comptable joue egalement le r~le de controleur. A 
ce titre, il est personnellement et pecuniairement responsable 
des contr8les qu'il est tenu d'exexcer en mati6res de recettes, 
de depenses et de patrimoine. 
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Cette responsabilit6 p6cuniaire des comptables s'6tend A
 
toutes les op6rations effectu6es depuis la date de leur ins­
tallation jusqu' la cessation de leurs fonctions. Elle s'6tend
 
aux op6rations des comptables publics plac6s sous leur autorit6,
 
A des r6gisseurs, ainsi qu'aux actes des comptables de fait
 
dont ils auraient n6glig6 de signaler A leur sup6rieur hi6rar­
chique. 

Ces responsabilit6s sont engag6es sans qu'il soit n6ces­
aire qu'une faute du comptable ait 6t6 commise, d~s lors qu'un
 
d6ficit ou un manque en deniers ou en valeurs a 6t6 constat6,
 
ou qu'une d6pense a 6t6 irr6guli~rement pay6e. Le comptable
 
dont la responsabilit6 pecuniaire est engag6e doit verser im­
m6diatement sur ces deniers personnels une somme 6gale au man­
quant. Toutefois, cette responsabilit6 du comptable ne peut
 
8tre mise en jeu que par le Ministre dont il rel6ve, le Ministre
 
des Finances ou le juge des comptes.
 

d) La garantie de responsabilit6
 

Aux termes de l'article 60 de la loi de finances du 23
 
f6vrier 1963 : "Avant d'etre install6s dans leur poste, les
 
comptables sont tenus de constituer des garanties". La garan­
tie de la gestion du comptable et de sa responsabilit6 sont
 
assur6es par deux proc6d6es :
 

10 Le cautionnement que le comptable doit verser a son 
entr6e en charge, et qui ne lui est rendu que lorsqu'il a 
termin6 sa gestion et en a requ quitus. 

20 Outre la caution, la cr6ance du tr6sor sur les comp­
tables est garantie par l'hypoth6se 16gale qui gr6ve les
 
immeubles du comptable d6s sa nomination, ainsi que par un
 
privil6ge sur ses immeubles acquis A titre on6reux a son entr6e
 
en fonction et un privil6ge sur ces meubles.
 

Ainsi am6nag6e, la responsabilit6 du comptable est si
 
lourde qu'elle risquerait de goner le recrutement de ces agents
 
et qu'elle pourrait paralyser leur activit6. Aussi a-t-il
 
fallu assouplir dans certains cas les r6gles de cette respon­
sabilit6.
 

e) L'assouplissement de la responsabilit6
 

Cet assouplissement r6sulte de trois cat6gories de m6ca­
nismes :
 

10 En ce qui concerne les recettes, on a cherch6 A d6­
gager la responsabilit6 du comptable lorsqu'il se trouve en 
pr6sence d'un d6biteur insolvable. Les comptables sont 6galement 
exon6r6s de leurs responsabilit6s lorsqu'ils agissent sur r6­
quisition r6guli~re de l'ordonnateur. 
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2' Par ailleurs l'exception de force majeure avait 6t6
 
express6ment admise par le d6cret du 9 aoOt 1953 et r~affir­
m6e par l'article 60 de la loi de finances du 23 f6vrier 1963.
 

Ainsi, en cas de guerre, de vol a main arm6e, d'incendie,
 
en cas d'insuffisance qualitative ou quantitative des moyens
 
en personnel et en mat6riel mis a la disposition du comptable.
 

30 La remise gracieuse de d6bit peut 6tre prononcee au 

b~n~fice du comptable, comme de tout d~biteur public de bonne
 
foi, dont les ressources sont sans rapport avec le montant du
 
d6bit.
 

B. CHAMP D'APPLICATION DE LA REGLE
 

Dans quelques cas exceptionnels cependant, le principe de
 
la s6paration des ordonnateurs et des comptables ne s'applique
 
pas.
 

1. LA REGLE EN MATIERE DE DEPENSES
 

La r~gle de la s6paration s'applique de fagon imperative
 
en mati~re de d6penses publiques. L'op6ration de d6penses com­
prend quatre phases : l'engagement, la liquidation, l'ordonnan­
cement et le paiement. Les trois premieres phases sont r6ali­
s6es par l'ordonnateur et la quatri~me est confi6e aux comptables
 
publics. N6anmoins l'application de cette r~gle comporte des
 
exceptions. Ii s'agit des fonds sp6ciaux, des paiements en
 
vertu d'un titre permanent, des ordonnancements globaux, des
 
r~gles d'avances.
 

a) Les fonds sp~ciaux (fonds secrets)
 

II s'agit de fonds mis A la disposition du gouvernement
 
pour financer des d6penses de propagande, de contre-espionnage,
 
de police politique.
 

b) Les paiements en vertu d'un titre permanent
 

Certains paiements sont faits sur la base d'un titre per­
manent. II s'agit des arrerages d'une pension ou d'un emprunt.
 
Le b6neficiaire reqoit un titre permanent qu'il pr6sente aux
 
guichets du Tr6sor a chaque 6ch6ance. Ii est pay6 directement
 
sans ordonnancement.
 

c) Les ordonnancements globaux
 

Au lieu de proc~der par ordonnancements individuels, un
 
ordonnancement global peut etre fait pour l'ensemble des
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int6ress6s, le comptable assurant la r6partition entre eux
 

les soldes militaires par exemple.
 

d) La r~gie d'avances
 

Elle est l'exception la plus courante. Ii s'agit d'avances
 
faites A un agent nommn r~gisseur d'avances qui est A la fois
 
administrateur et comptable. Cet agent regoit l'avance de
 
sommes n~cessaires au paieient de certaines d6penses de son
 
service. L'avance est limit6e dans son montant et dans sa dur6e.
 
En application du d6cret du 28 mai 1964, les r6gies d'avances
 
sont cr66es par arr~t6 conjoint du ministre de l'int6ress6 et
 
du ministre des Finances. Les r6gisseurs sont oblig6s de tenir
 
une comptabilit6 et de presenter des pi~ces justificatives des
 
d6penses. Pour garantir le Tr6sor contre les fautes du r6gis­
seur, celui-ci est assimil6 A un comptable public et est soumis
 
en cons6quence aux m me obligations et responsabilit~s. II est
 
oblig6 de d6poser un cautionnement.
 

2. LA REGLE EN MATIERE DE RECETTES
 

En mati~re de recettes publiques, la r~gle de la separation
 
est moins rigoureuse.
 

a) Les imp~ts directs
 

Pour la perception des imp8ts directs, la r6gle de la s6­
paration s'applique : l'assiette, la liquidation, l'mission
 
d'un titre de perception sont confides A l'administration fis­
cale des contributions directes. Au contraire la mise en re­
couvrement des titres de perception (r~les nominatifs) est
 
confide au comptable du Tr6sor.
 

b) Les recettes non fiscales
 

Pour les recettes non fiscales, 1'6tablissement des titres
 
de perception est-effectu6 par l'ordonnateur. Le recouvrement
 
de ces titres est confie au comptable public du Tr6sor.
 

c) Les impts indirects
 

Pour les imp8ts (taxes sur le chiffre d'affaires, droits
 
de douanes, d'enregistrement) toute l'op6ration est effectu~e
 
par une administration fiscale specialisee. La r~gle de la
 
separation ne s'applique donc pas.
 

d) Le r~gisseur de recettes
 

Pour des raisons de commodit6 les regisseurs de recettes
 
peuvent 8tre institu6s. Ils perqoivent A la place du comptable
 
public des produits et droits divers. Ils sont assimil6s A des
 
comptables publics et donc astreints au d6eDt d'un cautionnement.
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Dans ce cas, le r~gisseur est a la fois ordonnateur et comptable.
 

IH n'y a par consequent pas de s6paration de fonctions.
 

C. LES REGLES DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE
 

1. LES OPERATIONS DE DEPENSES ET DE RECETTES
 

L'ex6cution par les services publics des op6rations de
 
d6penses et de recettes est soumise au respect de l'ensemble
 
des r~gles de la comptabilit6 publique. Les r~gles de droit
 
61abor6es cherchent a pr6ciser les conditions de validit6 des
 
encaissements et d6caissements des deniers publics. Le d6cret
 
du 29 d~cembre 1962 portant r~glement de la comptabilit6 pu­
blique declare "Les r6gles de la comptabilit6 ont pour objet
 
de d6terminer les obligations et les responsabilit6s des or­
donnateurs de d~penses publiques, des ordonnateurs de recettes
 
publiques et des comptables publics". Les r gles de la compta­
bilit6 s'appliquent a tous les organismes publics, c'est-a-dire
 
a l'Etat, aux collectivit~s territoriales, aux 6tablissements
 
publics nationaux ou locaux (6tablissements publics adminis­
tratifs et 6tablissements publics A caract~re industriel et
 
commercial dotes d'un agent comptable).
 

a) La proc6dure de la d6pense publique
 

La d~pense publique est une op6ration complexe en raison
 
de buts contradictoires poursuivis par l'Etat. D'une part il
 
faut d~penser dans les limites d~finies par la loi des finances
 
c'est l'aspect r6gularit6 de la d6pense publique. D'autre part,
 
il faut d6penser avec le plus d'efficacit6 possible : c'est
 
l'aspect opportunit6 de la d~pense publique. Le probl~me en
 
mati~re de d6penses consiste donc A concilier regularit6 ct
 
opportunit6.
 

b) Les phases de la procedure de la depense
 

L'op~ration de d6pense publique est composee en quatre
 
phases : l'engagement, la liquidation, l'ordonnancement, le
 
paiement.
 

10 L'eggenn
 

D'apres l'article 29 du decret du 29 d~cembre 1962 "l'en­
gagement est un acte pour lequel un organisme public cr6e ou
 
constate A 3on encontre une obligation de laquelle resultera
 
une charge". L'engagement consiste donc en la d6cision de
 
passer une commande, de nommer un fonctionnaire, de conclure
 
un march6.
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C'est l'acte qui rend l'Etat d6biteur. C'est un acte juri­
dique qui relhve du ministre ou par d6l6gation des chefs de
 
service du minist~re. L'engagement peut prendre des formes
 
vari~es ; projet de d~cret ou d'arr~t6, march6 contrat. Cette
 
d6cision de l'ordonnateur se place dans un cadre de l6galit:
 
elle doit respecter non seulement l'autorisation budg6taire
 
mais 6galement les lois et r6glements en vigueur dans la cat6­
gorie de d6penses consid6r6es. Par exemple la nomination d'un
 
fonctionnaire ne peut intervenir qu'en respectant les creations
 
ou transformations d'emploi prdvues par la loi de finances,
 
les r~gles de recrutement de la Fonction Publique, le montant
 
des .traitements pr6vus par d6cret. Mais, en m~me temps, par
 
l'engagement s'exprime le libre choix de l'ordonnateur qui,
 
tout en respectant ]es dispositions l6gales et r6glementaires,
 
a la possibilit6 d'appr6cier l'opportunit6 de la d6pense envi­
sag6e et par la suite de l'effectuer ou de ne pas l'effectuer.
 
Au niveau de l'ordonnateur principal du budget de l'Etat, la
 
proposition d'engagement est transmise au Contr6leur Financier
 
qui est un haut fonctionnaire repr6sentant le Ministre des
 
Finances plac6 aupr~s de chaque Ministre. Le Contr5leur Financier
 
doit examiner la r6gularit6 de chaque proposition d'engagement
 
(exactitude du chapitre d'imputation, existence de cr6dits dis­
ponibles) et, en cas de r6ponse affirmative, doit apposer Lin
 
visa. L'engagement devient d6finitif. Le Ministre d6pensier ne
 
peut passer outre au refus du visa du Contr~leur Financier
 
qu'avec l'accord du Ministr des Finances.
 

2' La liquidation
 

La liquidation suit l'engagement. Elle consiste A d6terminer
 
le montant exact de la dette de l'Etat apr~s examen des pieces

justificatives exig~es par les r~glements de la comptabilit6
 
publique. Elle a pour objet de v~rifier la r6alit6 de la dette
 
et d'arr~ter le montant exact de la d6pense. La liquidation

doit 6tre qu'apr~s constatation du service fait. Elle ne peut

intervenir que si le cr6ancier de l'Etat a ex6cut6 les obliga­
tions mises A sa charge et en a apport6 la preuve. Un fonction­
naire ne peut 8tre pay6 qu'apr~s avoir effectu6 son travail. Le
 
dossier de liquidation d'une d6pense doit comprendre plusieurs

pieces : la preuve que l'Etat s'est r~guli~rement engag6 (d6­
cret ou arrgt6 de nomination d'un fonctionnaire), la preuve du
 
service fait, dans certains cas une demande de liquidation de
 
la part du cr6ancier de l'Etat, le montant de la dette.
 

3' L'ordonnancement
 

L'ordonnancement est l'ordre de payer, adress6 par l'ordon­
nateur au comptable. II est d6fini par l'article 31 du r~glement
 
g~n6ral de la comptabilit6 publique comme'l'acte administratif
 
donnant conform~ment aux r6sultats de la liquidation 1'ordre de
 
payer la dette de l'organisme public".
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Lbordonnateur principal peut, au lieu d'ordonner la d~pense
 
lui-meme par une ordonnance de paiement, d6leguer le cr6dit par
 
une ordonnance de d6lgation a un ordonnateur secondaire qui
 
l'ordonnancera par un mandat de paiement. L'ordonnancement est
 
soumis A des r~gles strictes ; il doit comporter toutes les
 
pi~ces indispensables pour permettre au comptable public de v6­
rifier lors du paiement la r~gularite de la depense ; il doit
 
6noncer l'exercice, le chapitre, l1article auquel s'applique la
 
d~pense ; il doit etre soumis avant signature au visa du Con­
tr~leur Financier qui v6rifie la r6gularit6 de l'imputation et,
 
en m~me temps la dotation du chapitre int6ress6. L'engagement,
 
la liquidation, l'ordonnancement figurent dans une comptabilit6
 
administrative qui est tenue par le Conctrbleur Financier. Dans
 
la pratique chaque minist~re a en r6alit6 trois comptabilit~s
 
administratives : une comptabilit6 engagement au niveau des
 
services gestionnaires de credits, une comptabilit6 ordonnan­
cement au niveau de l'ordonnateur principal et une comptabilit6
 
engagement et ordonnancement au niveau du Contr8leur Financier.
 

40 Lepaiement 

C'est le paiement qui constitue la phase comptable de la
 
proc6dure d'ex6cution de la d~pense. II est d~fini par l'article
 
33 du r~glement g6n6ral sur la comptabilit6 publique comme
 
l'acte par lequel l'organisme public se lib~re de sa dette. Le
 
paiement est op6r6 par le comptable qui est non seulement
 
Caissier mais payeur, c'est-a-dire charg6 de contr~ler la regu­
larit6 de la d6pense.
 

Le role du payeur consiste a verifier, au vu du titre de
 
paiement accompagn6 des pi~ces justificatives, la r gularit6
 
de l'op6ration de d~penses depuis l'engagement. Ii contr~le
 
la qualit6 de l'ordonnateur, l'exacte imputation au chapitre,
 
la disposition des credits, la validite de la cr6ance. Si la
 
d~pense lui paralt r~guli~re, il accepte d'honorer le titre de
 
paientent. Mais le comptable peut refuser de payer l'ordonnan­
cement ou mandatement qu'il estime irr~gulier. L'ordonnateur
 
peut passer outre A !'opposition du comptable et le contraindre
 
A payer grace A son droit de r6quisition.
 

2. LA DECHEANCE QUADRIENNALE
 

Pour 6viter l'accumulation des dettes arrier6es de l'Etat,
 
les droits des cr~anciers de l'Etat sont prescrits au bout de
 
quatre ans. R6glement6e par l'article 148 de la loi du 31 d6­
cembre 1945, r~form~e par la loi du 31 d~cembre 1968, la de­
ch6ance quadriennale a pour but d'apurer, dans un d~lai rela­
tivement rapide, les comptes de l'Etat et des diverses collec­
tivit6s publiques.
 

La decheance quadriennale peut 8tre invnqu6e par toutes
 
les personnes morales de droit public. L'Etat ben6ficie ea la
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d~chance quadriennale pour toutes les d6penses imput~es sur
 
les credits du budget g6n6ral ou des budgets annexes. Les
 
Dpartements, par l'interm~diaire du Pr6fet, les communes par

l'interm6diaire du Maire peuvent l'invoquer pour toutes leurs
 
dettes depuis le d~cret loi du 30 octobre 1935. Les 6tablis­
sements publics de caract~re administratif en sont 6galement
 
b~n6ficiaires. Par contre, les 6tablissements publics indus­
triels et commerciaux, les soci6t6s nationales, les societ~s
 
d'6conomie mixte ne peuvent pas utiliser la d6ch6ance qua­
driennale pour leurs dettes comnierciales. La d6ch6ance n'est
 
pas automatique et doit 6tre invoqu6e par l'administration
 
qui, en cas de litige, doit s'en pr6valoir avant que la juri­
diction saisie du litige au premier degr6 se soit prononc~e
 
stir le fond. Depuis la loi du 31 d6cembre 1968, l'ordonnateur
 
principal de la personne publique int6ress6 a l'obligation
 
d'opposer la d~ch6ance quadriennale. Le d6lai court A partir
 
du premier jour de l'ann6e suivant celle A laquelle les droits
 
ont 6t6 acquis. La d6ch6ance qui cours A l'encontre d'une
 
cr6ance contre une personne publique peut 8tre interrompue
 
dans les cas saivants :
 

10 Le cr6ancier manifeste sa volont6 d'etre pay6 en 
pr6sentant A l'administration, avant l'expiration du delai de 
quatre ans, une demande de r~glement appuy6e des pi6ces justi­
ficatives, qui a trait au fait g6n6rateur, A l'existence, au
 
montant ou au paiement de la cr6ance, m8me si l'administration
 
saisie n'est pas celle qui aura la charge du r~glement.
 

2' Le cr~ancier porte l'affaire qui est A l'origine de
 
la cr6ance devant une juridiction avant l'expiration du d6lai
 
de quatre ans. II importe peu que la juridiction saisie soit
 
incomp~tente et que l'administration qui aura la charge d6fi­
nitive du r~glement ne soit pas partie A l'instance.
 

30 Toute communication 6crite de l'administration A l'in­
teress6 ou toute 6mission de noyens .de r~glement est suffisante 
pour arr~ter la prescription. Dans le cas de l'interruption de 
la prescription, un nouveau d~lai de quatre ans court A compter 
du premier jour de l'annee suivante. 

40 La dech6ance ne peut pas courir contre un cr6ancier qui 
ne peut pas agir (cas de force majeure) ou qui peut etre regard6
 
comme ignorant l'existence de la cr~ance.
 

Le contentieux de la d~ch~ance relhve normalement des
 
juridictions administratives.
 

III-is
 



D. 	EN RESUME
 

Dans le cadre de l'ex6cution de la loi des Finances, il
 
convient d'examiner successivement quels sont les agents qui
 
en sont charges, quelles r~gles ils mettent en application.
 

1. 	LES AGENTS CHARGES DE L'EXECUTION DE LA LOI DES
 
FINANCES
 

L'ex6cution de la loi des Finances repose sur deux cat6­
gories distinctes d'agents de l'Etat : les ordonnateurs, d'une
 
part et les comptables, d'autre part.
 

a) 	 Les ordonnateurs
 

Ceux-ci sont charg6s d'exercer leur activit6 au cours de la
 
phase administrative de la d~pense ou de la recette publique.
 

C'est le domaine de l'opportunit6 dans lequel le comptable
 
public n'a pas a intervenir et qui depend de la responsabilit6
 
exclusive de l'ordonnateur. C'est ce dernier, et lui seul, qui
 
d6cide si une d6pense doit ou non 6tre faite, si celle-ci est
 
plus importante que celle-lA.
 

Ce sont des agents publics des diff~rentes administrations
 
qui, en plus de leurs fonctions techniques, beneficient d'un
 
statut particulier leur donnant des pouvoirs de decision dans
 
le domaine financier. L'ordonnateur doit effectuer toutes les
 
operations successives d'une d~pense ou d'une recette de la
 
naissance de la dette ou de la creance jusqu' l'ordre de payer
 
ou de recouvrer inclusivement.
 

Les 	ordonnateurs se distinguent en deux cat6gories
 

- les ordonnateurs principaux tels les ministres ou les
 
directeurs de service pour les services dotes de budgets
 
annexes. Ils peuvent deleguer en la matihre leurs pouvoirs.
 

- les ordonnateurs secondaires : ne sont ordonnateurs que
 
t
par Iega io i orannateur principal, mais dans ce
 

cas celui-ci ne leur transmet pas la gen'ralit6 de ses
 
pouvoirs mais simplement une partie de ses pouvoirs en
 
raison de leurs fonctions ou de la circonscription ter­
ritoriale des competences.
 

b-	 Les comptables publics
 

Ils interviennent dans le domaine de la r~gularit6 de la
 
depense, ' l'exclusion de toute opportunit6. La phase qui leur
 
appartient est la phase comptable au cours de laquelle est
 
effectu6 le paiement de la d~pense ou le recouvrement de la
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recette. En cas d'irr6gularit6, ils doivent refuser l'ex6cution
 

sous peine d'engager leur responsabilite.
 

2. LES REGLES DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE
 

L'ex~cution des op6rations de recettes et de d6penses par
 
les services publics est soumise A un certain nombre de r~gles.
 

a) Les op6rations de d6penses publiques
 

L'op6ration de depense publique est une operation com­
plexe. Il faut d'une part d6penser dans les limites d6finies
 
par la loi de finances ce qui impose un certain formalisme
 
c'est l'aspect r~gularit6 de la d6pense publique et il faut
 
d'autre part d6penser avec la plus grande efficacit6 possible
 
pour obtenir la meilleure productivit6 de l'argent vers6 par
 
le contribuable : c'est l'aspect opportunit6 de la d6pense.
 

Afin de pouvoir concilier ces deux objectifs, la d~pense
 
publique est effectu6e en quatre phases : l'engagement, la
 
liquidation, l'ordonnancement et le paiement. Les trois pre­
mieres sont de la comp6tence de 
de celle du comptable. 

l'ordonnateur et la dernihre 

10 Llg Lij 

C'est l'acte par lequel un organisme public cr6e ou cons­
tate A son encontre une obligation de laquelle r~sulte une charge.
 

L'engagement peut prendre des formes vari~es : marches,
 
projets de d~crets ou d'arr~t6s, rapports, contrats, bons de
 
commande, etc... Cette d6cision doit respecter les autorisations
 
budg~taires, et 6galement les lois et les r~glements en vigueur
 
dans la cat6gorie des d6penses consid6r6es.
 

20 La liquidation 

Cette phase suit celle de l'engagement et consiste A deter­
miner le montant exact de la dette de l'Etat apres examen des
 
pieces justificatives exig6es par les r6gles de la comptabilit6
 
publique.
 

Cette liquidation ne peut 8tre effectu~e qu'apr~s consta­
tation du service fait, c'est-A-dire apres avoir v~rifie que
 
les fournitures ou les travaux commandos ont bien 6t6 livres
 
ou r~alis6s conform~ment aux termes du contrat.
 

30 L'ordonnancement (ou mandatement) 

Ii s'agit d'un ordre donn6 au comptable public de payer un
 
credit budg~taire d~termin6. II est materialise dans un titre
 
remis au cr~ancier et qui permet d'en obtenir le paiement A la
 
caisse du comptable assignataire. L'ordonnancement est soumis A
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des r~gles tr~s strictes. Ii doit comporter toutes les pi~ces
 
indispensables pour permettre au comptable public de v6rifier
 
lors du paiement la r6gularit6 de la d6pense. II doit 6galement
 
6noncer l'exercice, le chapitre et s'il y a lieu (c'est le cas
 
g6n6ral) l'article et le paragraphe auxquels s'applique la
 
d6pense. Enfin, il doit &tre soumis avant signature au visa
 
du contr~leur financier qui v~rifie la r6gularit6 de l'imputa­
tion et en m~me temps la dotation encore disponible sur le
 
chapitre int6ress6.
 

Soulignons, toutefois, que des exceptions existent. Ti
 
s'agit des d6penses payables sans ordonnancement pr6alable
 
(essentiellement les traitements des fonctionnaires).
 

40 Le paiement 

Cette phase est effectu6e par un comptable public qui a
 
deux r8les distincts a effectuer.
 

o Comme payeur, il v6rifie au vu du titre de paiement
 
accompagne des pieces justificatives, la r6gularite de l'op6­
ration de d6pense depuis l'engagement. Si la d~pense n'est pas
 
r6guli~re, il peut suspendre le paiement et demander A l'ordon­
nateur de proc6der aux r6gularisations qui s'imposent. Si
 
l'ordonnateur d6cide de passer outre a l'opposition du comptable
 
il peut le contraindre a payer en usant de son droit de requi­
sition, sauf si le refus du comptable est motiv6 par l'absence
 
de cr6dits disponibles ou par d6faut de visa du contr6leur fi­
nancier. Lorsqu'il utilise son droit de requisition, l'ordon­
nateur transf~re la responsabilit6 de l'op6ration de celle du
 
comptable sur la sienne propre.
 

o Comme caissier : le comptable proc~de A un r~glement qui
 
doit 6tre lib6ratoire. II doit s'assurer avant de verser les
 
sommes dues qu'il n'y a pas d'opposition r6guli~rement signifi~e
 
entre ses mains, par un tiers et qu'il n'y a pas lieu d'appli­
quer les r~gles de la d6cheance quadriennale a l'encontre du
 
cr6ancier. II doit 6galement veiller A la bonne identit6 du
 
cr~ancier afin d'en obtenir un acquit r6ellement lib6ratoire.
 

b) Les op6rations de recettes
 

Celles-ci sont effectu6es en plusieurs 6tapes. Ii y a tout
 
d'abord la constatation du droit de l'Etat et la determination
 
du montant de la cr~ance qui precedent l'nmission d'un titre
 
de recette. Ce dernier est donc transmis au comptable.
 

- Le comptable A reception prend en charge le titre de
 
recette puis adresse un avis au d~biteur.
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-Dans 1'hypoth~se d'un r~glement amiable de la part du
 
debiteur, le comptable proc~de A l'encaissement des fonds
 
et en avise l'ordonnateur.
 

- Dans le cas contraire, s'ouvre une phase de recouvrement 
forc6e a l'initiative du comptable qui doit se faire d6­
librer un 6tat ex~cutoire (decision unilat6rale de 
l'Etat prise sous forme d'arr~t6) puis de cet 6tat, pro­
c6der au recouvrement par voies d'ex6cution (commandement
de payer, saisie et 6ventuellement, vente aux ench6res 
publiques). 
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SEGMENT IV
 

PREPARATION DU BUDGET PROGRAMME
 



L'implantation d'un syst~me int~gr6 de postes budg~taires
 

permet non seulement un contr~le des engagements et d~penses
 

r6elles par rapport au budget autoris6, mais egalement un
 

contr8le de recrutement et de planification budg6taire 6clair6e.
 

L'6tude de cas "Analyse des nouvelles recrues" sera
 

distribute en seance.
 

A. 	BUDGET PROGRAMME
 

1. 	LA PREPARATION DU BUDGET PROGRAMME ET LE PLAN DU
 

DEVELOPPEMENT
 

Le management en lui-m~me n'est pas un outil qu'on utili­

serait ou que l'on n'utiliserait pas suivant ses convictions,
 

ses comp6tences ou ses goOts. I1 peut y avoir de bons managers
 

et de mauvais managers.
 

Cependant, dans le souci de bien g~rer, les managers ont
 

recherch6 constamment des m6thodes plus ad6quates ou plus effi­

caces. Ainsi, ces dernihres ann6es, l'utilisation du budget
 

comme outil de gestion, les ont amen6s A tenter quelques m6­

thodes.
 

a) Program Planning Budgeting System (PPBS) ou le syst~me
 

budg6taire bas6 sur un programme planifi6 a donn6 lieu A une
 

planifiaction strat6gigue. Elle est une technique de gestion
 

bas~e sur la d6finition des grands objectifs A moyen terme qui
 

est un instrument de verification de coh6rence des choix, elle
 

est la traduction m~me de l'id~e que toute gestion efficace est
 

pr6visionnelle.
 

Elle d~place dans le temps le pouvoir de d6cision, puis­

qu'une fois le plan adopt6, c'est 1A la decision majeure. On
 

s'y tient et on l'ex~cute, sauf si des 6v~nements ext6rieurs
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poussent A une revision de ce plan. Ii vaut donc mieux le rendre
 

explicite plut^t que de deroger aux dispositions initialement
 

retenues.
 

b) La rationalit6 du choix budg6taire
 

La rationalit6 du choix budg6taire a vu le jour en 1968
 

et 6tait d'une ambition extraordinaire. Elle supposait l'6va­

luation a priori de toutes les grandes politiques pour les­

quelles des programmes alternatifs auraient 6t6 6labor~s, le
 

suivi et le contr5le (de gestion) de ces politiques, de faqon
 

A les infl~chir, A les corriger ou en tirer des leqons pour
 

les activit6s A venir.
 

Pour que cette op6ration, qui se situait au niveau du
 

syst~me de management, ne garde pas un caract~re exp6rimental
 

et ponctuel, il 6tait 6vident qu'elle supposait des r6formes
 

dans l'appareil administratif. Ii s'agissait, apr~s des 6tudes
 

analytiques, d'instaurer une procedure pour rendre les r~formes
 

obligatoires en mati~re du budget ; il aurait fallu fonder la
 

discussion budg~taire au niveau interne (des services) et non
 

avec le Minist~re des Finances, quitte A traduire les choses
 

op~r6es en fin de course, suivant le mode budg~taire traditionnel,
 

sans dcute plus adapt6 A une santion juridique.
 

Ii s'agissait ici de rationaliser la gestion d'ensemble
 

de l'Administration. Pour cela, on avait besoin de comp~tences.
 

Le contr~le de gestion inclus dans la R.C.B. devait faire
 

apparattre, au moins A terme, l'efficacit6 et l'efficience des
 

services.
 

Il faut soulignor que la R.C.B. donne lieu A la Direction
 

par objectifs. La Direction par objectifs peut contenir deux
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idles distinctes, meme si il existe un lien. D'abord, celle qui
 

veut que les objectifs de l'organisation fassent, dans toute
 

la mesure du possible, l'objet d'une d6composition de faqon
 

A ce que chacun ou du moinz chaque cadre se voit attribue la
 

responsabilit6 d'objectifs qui, atteints, concourent A la
 

r~alisation des objectifs globaux de l'organisation. Ensmite,
 

celle qui veut qu'a tout niveau, les objectifs soient fix6s
 

apr~s discussion ou accord - entre l'autorit6 superieure et
 

la personne qui en est dot~e. C'est le c8t6 participatif qui
 

a fait que beaucoup aient parl6 de direction participative par
 

objectifs. La direction par objectifs touche a la logique de
 

la gestion qui veut que 'on insiste sur la r6alisation des
 

objectifs, plut6t que sur l'utilisation des moyens et 6ventuel­

lement la distribution du pouvoir au sein de l'organisation.
 

Elle caract~rise un mode de management.
 

Le contr~le de gestion vise alors a assumer que le fonc­

tionnement et le d~veloppement d'une organisation soient bien
 

ceux qu'on attendait : que l'on a 6t6 efficace, c'est-A-dire
 

que les r~sultats obtenus sont conformes aux objectifs pour­

suivis, que l'on a 6t6 efficient, c'est-a-dire que les resul­

tats obtenus l'ont 6te sans que la consommation de ressources 

fut excessive. 

c) Le budget A base z6ro 

C'est un budget li au plan. Tous les cinq ans par exemple,
 

le budget est remis en cause, int6gralement, et ceci A inter­

valle r~gulier. C'est une proc6dure qui remet seulement en
 

cause les routines administratives de simplification du travail
 

budg~taire sans 8tre v6ritablement li6e ' un syst~me de mana­

gement particulier.
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d) Le budget de programme
 

Ii est bien connu dans le syst~me frangais. Ii implique
 

l'effort d'identifier dans chaque Minist~re un certain nombre
 

d'activit6s, de les subdiviser, de d6terminer les objectifs
 

de chacune, de mettre au point des indicateurs mesurant, sinon
 

le niveau d'ambition et le niveau d'atteinte des objectifs,
 

du moins ceux des ph6nom~nes quantifiant d'un certain point de
 

vue les objectifs, la tentative de lier le budget au niveau
 

d'ambition et de comparer les coOts r6els au niveau de r6ali­

sation, tout ceci dans une optique pluri-annuelle. C'est une
 

d6marche qui emprunte A la logique de la planification, du
 

contrble de gestion, de la direction par objectifs. Dans son
 

ambition premiere, le budget de programme est un 6l6ment de
 

r~forme - A haute technicit6 du syst~me de management.
 

Pour contourner une carence de planification des ressources
 

humaines, le Conseil Permanent charg6 de la R~forme de l'Admi­

nistration Centrafricaine vient d'instituer un systinme de poste
 

budgetaire qui r~pond A la fois au souci de recruter selon un
 

besoin reel en ressource humaine et egalement au respect du
 

principe d'ad~quation entre les autres ressources.
 

e) Actualisation des postes budg~taires
 

Le poste budg~taire est le reflet du plan d'effectifs,
 

c'est-A-dire attribution des valeurs monetaires au poste d~fini
 

selon son utilite et son profil. II s'agit de rationaliser
 

l'allocation des effectifs dans chaque unit6 administrative
 

tout en tenant compte de la mission, des objectifs de l'unit6
 

administrative et de la disponibilite de ses ressources A trans­

former.
 

Il permet de planifier l'utilisation des agents actuelle­

ment en poste et le recrutement de nouveaux fonctionnaires en
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identifiant 6galement ceux dont les services ne sont plus
 

requis.
 

Suivant le mouvement de personnel, le tableau d'effectifs
 

est mis A jour et par cette information, le poste budg6taire
 

peut ainsi 8tre actualis6.
 

B. 	PREPARATION DU BUDGET PROGRAMME - DIFFERENTES ETAPES
 

D'ELABORATION
 

I. 	PRESENTATION
 

Le budget de l'Etat qui est l'acte principal par lequel
 

le gouvernement d~finit sa politique financihre, exige que des
 

proc6dures m6thodiques d'6laboration soient 6tablies et res­

pect6es, afin d'associer tous les d6cideurs et de permettre au
 

gouvernement de faire de v~ritables choix politiques.
 

A cette fin, l'61laboration du budget de l'Etat se d6roule
 
en plusieurs phases incombant principalement au Minist~re des
 

Finances. Cependant, le Minist~re des Finances et le Minist~re
 

du Plan doivent collaborer de fagon 6troite pour proposer les
 

orientations et les grandes masses les plus conformes aux ob­

jectifs du Plan.
 

Un choix politique doit 8tre exprim6 sur ces grandes masses
 

et orientations par le gouvernement qui fixe a cette occasion
 

les "enveloppes globales" de chaque departement minist6riel.
 

Sur la base des enveloppes ainsi r6parties et sur ins­

truction du Ministre des Finances, les ministres depensiers
 

pr~parent leurs demandes de credit sur des documents standar­

dis6s qui sont regroup6s, totalis6s et examines par les se-­

vices charg6s de l'laboration du budget. Dans certains cas,
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il y aura des discussions oa l'arbitrage du chef de l'Etat sera
 

necessaire avant la pr6sentation du projet de la loi de Finances
 

au Conseil des Ministres.
 

2. LA PREVISION BUDGETAIRE
 

a) La collecte de l'informaticon
 

La premi~re phase de la pr6vision budg6taire qui incombe
 

plus particuli6rement a la Direction du Budget - Pr6vision a
 

pour objet de collecter toutes les informations n6cessaires A
 

l'61aboration du budget.
 

II s'agit notamment d'obtenir les r6sultats d'ex6cution
 

du dernier budget clos, de rassembler les r6sultats d'ex6cution
 

du budget en cours, tant en recettes qu'en d6penses, et de col­

lecter toutes les autres informations 6conomiques, financi6res
 

et administratives ayant une incidence financi6re et budg6taire.
 

b) Les 6tudes budg6taires
 

Sur la base des informations ainsi collectees, il peut
 

etre fait toutes les 6tudes sur les recettes ou les depenses
 

concernant le budget de l'Etat afin de proposer des mesures
 

nouvelles, des r6formes de structure, des modifications fis­

cales et toute autre mesure de fond ou de forme de nature A
 

am61iorer la pr6sentation ou l'6quilibre du budget.
 

c) Pr6sentation des premieres "esquisses" budg6taires
 

Sur la base des r6alisations de l'ann6e en cours, des
 

etudes r6alis6es, de certaines directions recues des autorit6s
 

politiques, il convient d'6tablir une premi~re esquisse du
 

budget de l'ann6e suivante compte tenu des tendances constat6es
 

et de l'6volution financi6re et 6conomique pr6visible.
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Cette esquisse concerne :
 

10 Tout d'abord les estimations des recettes budg6taires 

compte tenu des derni~res informations disponibles et des d6­

cisions ou situations d6jA connues. 

Les r~gies financieres participent obligatoirement a ces
 

pr6visions initiales qui doivent se situer de mai A juin.
 

20 Puis les d6penses de fonctionnement sur la base des 

effectifs actuels pour la masse salariale du volume des trans­

ferts, des changes de la dette, etc... 

A ce niveau, les premieres estimations du budget pr~sente
 

les grandes masses et ne constitue qu'une toute premiere appro­

ximation, avec plusieurs hypotheses. Elles constituent le pre­

mier document a discuter avec le Ministre du Plan pour tenir
 

compte des objectifs du Plan et des grands 6quilibres mon6taires
 

et financiers.
 

3. 	MISE EN CONFORMITE DE L'ESQUISSE AVEC LES OBJECTIFS
 

ET LES ORIENTATIONS DU PLAN
 

La pr6sentation et la discussion de l'esquisse du budget
 

au d6partement du Plan r6pondent sch~matiquement A deux objec­

tifs :
 

a) Proposer les orientations et 6quilibres des grandes
 

masses budg6taires, compte tenu de la situation 6conomique, des
 

priorit6s du Plan et des donnees du Minist~re des Finances.
 

Plusieurs hypotheses doivent 6tre 6tablies sur lesquelles
 

devra se prononcer le gouvernement.
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Ces 	hypotheses doivent tenir compte des donnees :
 

- 6conomiques (production, consommation, investissements, 

salaires, transferts, etc...) 

- fonctionnelles (6ducation nationale, agriculture, d6fense, 

etc...) 

- politiques (orientation, aust~rit6, d6ficit, etc...) 

Elles doivent aussi expliciter les choix retenus :
 

- croissance de la masse salariale (am6lioration du coOt
 

des fonctionnaires ou recrutement nouveau).
 

- accroissement de moyens de fonctionnement au profit de
 

certains secteurs.
 

- politique des transferts, bourse, subvention, etc...
 

- autres mesures A caract~re g6n6ral ou ponctuel.
 

b) 	Int6grer les donn~es relatives A l'investissement.
 

Sur ce point les donnees a prendre en consideration se
 

situent A deux niveaux :
 

1' 	les charges r~currentes et d'entretien des projets A
 

int~grer au niveau di fonctionnement.
 

20 es investissements proprement dits au terme de tout un 

processus de choix, de programmation, de couverture 

par les moyens de financements nationaux ou exterieurs, 

par des prets ou des dons. 

En toute hypoth6se un tableau gen6ral des investissements
 

publics doit etre annex6 au budget et la technique des lois
 

programmes et cr6dits de paiements doivent permettre A l'occa­

sion de chaque Loi de Finances de reajuster l'investissement en
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fonction des contraintes techniques, 6conomiques ou financi6res.
 

A cet 6gard, la Loi de Finances peut d6cider d'abandonner,
 

de sujpendre, de transformer ou de poursuivre certains projets.
 

Cette phase de concertation avec le Plan devrait se situer
 

au cours du mois de juin.
 

4. 	PRESENTATION AU GOUVERNEMENT DES ORIENTATIONS ET GRANDES
 

MASSES BUDGETAIRES
 

et fixation des enveloppes par d6partement minist6riel.
 

C'est a cette occasion que s'effectuent les v6ritables choix
 

financiers et politiques du gouvernement qui doit se prononcer
 

sur les diff6rentes hypoth6ses pr6sent6es :
 

- sur les grands 6quilibres (volume des depenses, des
 

recettes, d6ficit maximum).
 

- sur les orientations (masse salariale, fiscalit6, 6ta­

blissement des priorit6s des d6penses, politique des
 

bourses, etc...)
 

Ces bases 6tant accept6es le Conseil des Ministres fixe
 
alors par d6partement minist6riel l'enveloppe globale et maxi­

male des d6penses.
 

Sur ce point il est prudent que le ministre conserve une
 

enveloppe de reserve susceptible de lui servir de marge de
 

manoeuvre lors d'arbitrages futurs.
 

Cette fixation des enveloppes devrait normalement inter­

venir au plus tard le 30 juin.
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5. 	 INSTRUCTIONS DU MINISTRE DES FINANCES AUX MINISTRES
 

DEPENSIERS
 

L'objet de ce document est de donner A chaque ministre
 

d~pensier son enveloppe budg6taire globale accompagn6e de di­

rectives concretes sur la base des orientations fix~es par le
 

gouvernement.
 

A cette occasion il sera transmis aux d6partements concern6s
 

des fiches standardis~es destinies A faciliter les pr6visions.
 

Ces instructions doivent parvenir aux minist~res d~pen­

siers dans la premiere quinzaine de juillet. Ainsi, ceux-ci
 

disposent de deux mois pour formuler et d6poser leur demande.
 

6. 	 CENTRALISATION, VERIFICATION DES DEMANDES BUDGETAIRES
 

Les demandes de credit des diff~rents d6partements sont
 

centralis~es au niveau de la Direction du Budget qui les enre­

gistre, v~rifie et totalise.
 

Les demandcs non confoi'mes aux enveloppes sont examinees,
 

rejet~es si elles sont excessives. Ce travail de centralisation
 

et d'examen s'effectue normaleirent du 15 au 30 septembre.
 

7. 	DISCUSSIONS BUDGETAIRES
 

Les discussions budgetaires du Ministre des Finances sur
 

les demandes de credits ne doivent intervenir qu'apr~s :
 

- l'affinement des previsions init.ales des recettes (actua­

lisation des premieres estimations).
 

- la globalisation de toutes Irs demandes de credit.
 

IV-10
 



En principe, les discussions ne sont n~cessaires qu'en
 

cas de d~passement d'enveloppes budg6taires qui doivent 6tre
 

justifi6es techniquement par le minist6re demandeur.
 

Ces discussions budg6taires se d6roulent normalement tout
 

au long du mois d'octobre.
 

8. 	LES ARBITRAGES EVENTUELS PAR LE CHEF DE L'ETAT
 

Dans l'hypoth~se oi les discussions entre le Ministre des
 

Finances et le Ministre d6pensier n'aboutissent pas A un accord,
 

un arbitrage peut etre demand6 au Chef de l'Etat.
 

Ii en est de m~me si les grands 6quilibres fix6s initia­

lement ne peuvent pas 6tre respectes.
 

Une fois les arbitrages rendus, les services du Budget
 

disposent du mois de novembre pour 6laborer le projet du Budget
 

qui sera pr~sent6 au gouvernement.
 

9. 	LA PRESENTATION AU CONSEIL DES MINISTRES DU PROJET
 

DE BUDGET
 

Dans l'hypoth~se oa toutes les phases prec6dentes ont bien
 

t' respectees, la presentation et l'approbation du projet de
 

Budget devient d~s lors plus facile, ne provoquant que des mo­

difications de detail.
 

Pour de multiples raisons (lgales, administratives et
 

techniques), l'approbation du budget devrait intervenir au
 

cours du mois de decembre pour une mise en application des le
 

d6but de l'exercice.
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SEGMENT V
 

LES ELEMENTS DE LA NOMENCLATURE DU BUDGET
 



A. SERVICE DE LA DETTE
 

1. Capital
 

- Exterieur : a) Dette A moyen et long terme 

b) Dette A court terme 
- Int6rieur : a) Dette A moyen et long terme 

b) Dette i court terme 

2. Int6r~ts
 

- Ext6rieur : a) Dette A moyen et long terme
 

b) Dette A court terme
 

- Int6rieur : a) Dette A moyen et long terme
 

b) Dette court terme
 

3. Frais financiers
 

- imprim6s
 

- t6lex
 

- timbres
 

- etc...
 

4. Provisions pour amortissement
 

B. MOYENS DES SERVICES
 

1. Personnel
 

a) Personnel permanent
 

- Salaires de base
 

- Indemnit6 r6sidentielle de chert6 de vie (IRCV)
 

- Indemnit6 et primes
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- Supplment familial de traitement 

- Salaire unique 

- Allocations familiales 

- Rappels 

(SFT) 

b) Main d'oeuvre temporaire 

a) 

b) 

Salaire de base 

Rappel (?) 

2. Mat6riel et fourniture 

a) Mat6riel et fourniture consomm~s 

- alimentation 

- produits p~troliers 

- 6lectricit6 

- eau 

- petit materiel de bureau 

- produits d'entretien 

- m~dicaments et produits m6dicaux 

- fournitures de bureau 

- imprim~s 

- documentation generale 

- autres 

b) Services 

10 

20 

Transports - terre 

- eau 

- air 

T616communications 

- t~l6phone 

- telex 
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30 Informatique
 

40 Immobiliers loyers
 

50 R6paration et entretien
 

- batiments
 

- voieries et r~seaux
 

- materiel de transport
 

- materiel outillage et mobiliers
 

- autres
 

60 Autres services : 

- missions 

- fetes, reception 

- accueil 

- vacation 

- frais d'hospitalisation 

c) Autres charges
 

1' Fonds : depenses imprevues 

20 Salaires surveillants manoeuvres 

30 Frais de justice 
40 Exercice clos 

5 Remboursements et indemnisations 

C. INTERVENTIONS DE L'ETAT
 

1. COTISATION SOCIALE
 

1 part patronale s6curit6 sociale
 

2. PENSIONS
 

3. BOURSES
 

4. FRAIS SCOLAIRES A L'ETRANGER
 

5. SUBVENTIONS AUX ORGANISMES NATIONAUX DONT CAADE
 

6. CONTRIBUTIONS AUX ORGANISATIONS INTERNATIONALES
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D. DIRECTION GENERALE (TYPE)
 

1. PERSONNEL
 

a) Personnel permanent
 

b) Main d'oeuvre temporaire
 

2. MATERIEL ET FOURNITURES
 

a) Mat6riel et fournitures consommes
 

- Fournitures de bureau
 

- Produits
 

- Petit outillage
 

- Produits p6troliers
 

- Autres fournitures consommees
 

b) Service de r62paration et d'entretien
 

- Batiments
 

- Vehicules
 

- Materiel de bureau
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SEGMENT VI
 

ETUDES DE CAS
 



LE BUDGET DE L'ETAT
 

JEU DE SIMULATION
 

par M. Elktiri
 

LA NEGOCIATION BUDGETAIRE
 

La discussion des propositions budg6taires entre les
 

d~partements et services demandeurs de credits et le Ministre
 

des Finances conserve son importance traditionnelle et rev~t
 

un intr6t capital. Elle constitue une revue globale et d6­

taillhe du fonctionnement des services de l'Etat que la
 

Direction du Budget effectue au cours des mois de mai A juillet
 

de chaque ann6e lors des conf6rences budg6taires.
 

Amorc6es au niveau des services techniques, les conf6rences
 

budg~taires annuelles ont pour taches et objectifs notamment
 

- de justifier la r~alit6 et l'opportunit6 des demandes
 

des credits et de s'assurer que sont respect~s les pla­

fonds de cr6dits ainsi que les orientations de politiques
 

economique et financi~re du Gouvernement et les diverses
 

dispositions arretees par le Premier Ministre lors de
 

ses arbitrages.
 

- de verifier la comptabilit6 des mesures proposees par
 

les differents d6partements minist6riels, entre autres
 

eviter que ne soit rejet6 l1'un ce qui est allou6 A
 

l'autre, notamment lorsqu'il s'agit des mesures int6­

ressant le personnel des administrations publiques en
 

vertu de la regle de l'unit6 de la fonction publique.
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- de contr-ler les 6valuations des services, notamment
 

pour les d6penses obligatoires (credits 6valuatifs et
 

provisionnels) et en g6n6ral d'op6rer une coordination
 

et une harmonisation entre les propositions budg6taires
 

6manant des diff~rents services de l'Etat pour assurer
 

la n~cessaire convergence des demandes d'inscription de
 

credits budg~taires et leur ajustement normal avec les
 

moyens et ressources disponibles d'une part et avec les
 

actions et objectifs que l'on entend accomplir dans le
 

cadre naturel du budget de l'Etat d'autre part. Lors­

qu'il y a accord ou compromis entre les parties A la
 

n~gociation budg~taire, le projet du budget du d~par­

tement minist6riel ou du service d'Etat est arr~t6.
 

En revanche, lorsqu'un accord n'a pu etre r6alis6 A l'issue
 

des premieres discussions entre les services techniques et que
 

subsistent des points de litige ou de contestation, on recourt
 

A l'arbitrage qui s'effectue A l'un des deux niveaux :
 

- au niveau des Ministres, en l'occurence, le Ministre des
 

Finances et le Ministre concern6 assist6s de leurs col­

la!-orateurs concern6s, g~n~ralement ceux qui ont pris
 

pa:t aux premieres discussions budg,'taires.
 

Si cet arbitrage aboutit, il n'y a plus de probl~me.
 

Dans le cas contraire, les questions sur lesquelles 

aucun accord n'a pu se faire sont soumises A l'arbitrage 

du Premier Ministre. 

- au niveau du Premier Ministre, chacund des deLx parties
 

prenantes expose ses positions et ses arguments et il
 

appartient au Premier Ministre de trancher en dernier
 

ressort sur les points litigieux.
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Une fois terminus ces arbitrages, les annexes au projet de
 

budget ou bleus sont 6tablies et adress6es A l'impression.
 

Pour leur part, les 6valuations de recettes sont faites
 

par l'Administration des Douanes et Contributions indirectes
 

et par la Direction des Imp8ts en coordination et en concer­
tation avec la Direction des Etudes et de la Pr6vision, quand
 

elle existe.
 

Les 6valuations des rentr6es fiscales, comme les 6valua­

tions des d6penses, donnent lieu A des exercices de strat6gie
 
et a des sc6narios ofi sont calcul~es A un niveau semi-global
 

les effets, implications et consequences des diff6rentes 6vo­

lutions 6conomiques envisageables et des modifications de taux 
et d'assiette des imp~ts. Des modules peuvent 8tre mis au point ­

sur traitement informatique - pour d6terminer le rendement des 
impots. Une fois prises les d6cisions sur les amenagements qui 

doivent atre apport6s au taux et A l'assiette des imp~ts et 

taxes, on proc~de A une 6valuation d~taille ligne par ligne 

dans le projet. 

Le jeu de la n6gociation budg6taire consiste A organiser
 

les participants constitu6s en groupes de travail en vue de
 

simuler la repr6sentation du Minist6re des Finances ou du Budget,
 
du Minist6re du Plan et des d~partements a caract~re 6conomique,
 

social ou investis de missions g~n6rales d~sign6s et retenus au
 
choix des participants et pour les besoins du jeu de simulation.
 

L'objectif recherch6 A travers ce jeu de negociation de
 
budgets de d6partements et de services publics avec le Ministre
 

des Finances est de mettre en presence et de confronter divers
 

int6rets et diff~rentes sensibilit6s qui parquent les reflexions,
 

les conceptions et les visions du budget de l'Etat. Une nego­

ciation budgetaire rev~t une importance decisive dans la mesuie
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oq elle offre le cadre de dialogue, de concertation et de dis­

cussion sur les propositions budg6taires et les demandes de
 

cr6dits qui conditionnent et d6terminent les actions et missions
 

assign6es A chaque d6partement et service public au cours d'une
 

ann6e budg6taire donn~e.
 

Si le r^le des d6cisions politiques est d6terminant globa­

lement au stade de la fixation des orientations et des priorit6s
 

de politique 6conomique, sociale et financihre de l'Etat et au
 

niveau des arbitrages, il n'en demeure pas moins que l'influ­

ence des techniciens et des fonctionnaires charg6s de la gestion
 

des budgets sectoriels est aussi marquante.
 

A l'issue du jeu de n6gociation budg6taire, un d6bat
 

g~n~ral en s6ance pl6ni~re fera le point des r8les jou6s par
 

les uns et les autres et de toutes ces questions et faits v~cus.
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1986 
EXPERTISE DU BUDGET GENERAL DE
 

L'ORGANISATION COMMUNAUTAIRE SOUS-REGIONALE
 

(O.C.S.R.)
 

par
 

Louis BAKABADIO
 

c), 1987 Louis Bakabadio and the University of Pittsburgh
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A/ PRESENTATION DE L'O.C.S.R.
 

La conference des chefs d'Etat de la region centrale de Quefria,

r~unie en session plni~re courant juillet 1985 & Likiga, capi­
tale de l'Etat de Ndar, a mis 
en place une organisation regrou­
pant les 
cinq 6tats de la region en vue de 
son d~veloppement
 
6conomique.
 

Plus particuli~rement, les objectifs assign~s a cette organi­
sation est la promotion au niveau regional, A plus 
ou moins
 
long terme :
 

- de l'agriculture consider~e comme 
la priorit6 den priorit~s
 

- des transports et communications, 6tant donn6 l'enclavement
 
tr~s prononc6 de la r6gion et 
son relief particuli~rement
 

accident6 ;
 

- de '16nergie,particuli~rement hydro~lectrique et par le
 
d6veloppement des bio gaz 6tant donn6 l'importance des 
 :i. 

lacunaires dans des massifs forestiers 
;
 

- de la formation, compte tenu des m6faits de la strat6gie
 
6ducationnelle des anciennes puissances coloniales.
 

En outre, pour asc-oir cette politique de d~veloppement commu­
nautaire, un noyau administratif autour du secr~taire ex6cutif
 
a 6t6 recommande par les 
chefs d'Etat.
 

B/ SITUATION FINANCIERE
 

Le secr6tariat ex~cutif mis 
en place A cette occasion regoit

la mission de presenter courant soptembre A la conference des
 
Ministres des Finances et donateurs internationaux, l'esquisse
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du budget gen~ral de 
I'O.C.S.R. pour l'exercice 1986 libell
 
en dollars amricains.
 

Courant aoflt 1985, le secretariat ex6cutif organise A son siege
 
une 
reunion pour 1'examen de l'esquisse propos~e par 1'agent
 
comptable.
 

Le bureau d'expertise dont vous 6tes 
un des analystes finan­
ciers, vous soumet 
le dossier.
 

Ii vous est particuli~rement demand6 d'aider le secretariat
 
execLtif A emporter la conviction des donateurs.
 

C/ PIECE JOINTE : l'esquisse du budget 1986.
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BUDGET ORDINAIRE
 

ARTICLE 
 LIBELLE 


1.1 
 FRAIS DE PERSONNEL
 
1.11 Salaires
1.11.1 
 Salaires du personnel
1.11.2 
 Main d'oeuvre occasionnelle 


TOTAL 1.11 


1.12 Autres frLis du personne!

1.12.1 Indemnit~s de logement

1.12.2 Frais d'accueil du personnel

1.12.3 Soins m~dicaux 

1.12.4 Frais scolaires des enfants

1.12.5 Frais de formation du personnel 

1.12.6 Cessation de service
1.12.7 
 Frais de voyage de cong6 annuel
1.12.8 
 Indemnitds compensatoires de cong6
1.12.9 Indemnit~s de transport

1.12.10 Contribution au 
fonds social 

1.12.11 Contribution A la CNSS 

1.12.12 Heures suppldmentaires

1.12.13 Indemnit~s familiales
 

TOTAL 1.11 


1.13 
 Loyers de maison d'habitation 


TOTAL 1.13 


TOTAL 1.1 
FRAIS DE PERSONNEL 


1.2 
 SERVICES
 

1.20 Loyers de bureaux
 
1.21 
 Sessions de la commission
1.21.1 Indemnit6s de mission 

1.21.2 Billets d'avion 

1.21.3 Interpretation

1.21.4 
 Salles de confdrence 

1.21.5 
 Fournitures de secr~tariat 

1.21.6 
 Location vrhicules 

1.21.7 
 Une session extraordinaihj 


TOTAL 1.21 


1.22 Voyages de service
 
1.22.1 Missions locales 

1.22.2 
 Sfminaires et conferences 


TOTA 1.22 


1.23 Frais do repr6sentation 


TOTAL 1.23 


1.24 Fonctionnement des bureaux
 
1.24.1 Fournituret de bureau

1.24.2 
 Entretien immeubles 

1.24.3 
 Eau et 6lectricit6 

1.24.4 
 Frais bancaires 


TOTAL 1.24 


1.25 Fonctionnoment v6hicules
1.25.1 
 Carburant et lubrifiants 

1.25.2 Entretien et r~parations

1.25.3 Assurances et plaques 


TOTAL 1.25 


1.26 
 Postes et Telecommunications 


1.27 Documentation et publications 


MONTANT 

413659 
250 

413909 

46225 

20683 
26033 
5740 
4000 

28716 
1000 

12272 
28046 

650 

173365 

132960 

132960 

720234 

46240 
16172 
6921 
3600 
300 

23955 
48594 

145782 

15000 
10000 

25000 

7000 

7000 

11400 
13821 
3100 
3800 

32121 

25000 
20000 
15400 

60400 

12500 

5000 

1.28 Commisssaire aux comptes 

TOTAL 1.2 SERVICES 

TOTAL BUDGET ORDINAIRE 

13733 

301536 

1021770 
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2 BUDGET DE CAPITALISATION
 

ARTICLE 
 LIBELLE 


2.1 CONSTRUCTION DES BATIMENTS
 

2.1.1 	 Bttiment du si~ge
2.1.2 	 Bureau r6gional nord

2.1.3 	 Bureau "lgional centre 

2.1.4 	 Bureau lEgional sud 

2.1.5 	 Habitation du Secr6taire Ex~cutif
 

TOTAL 2.1 


2.2 FOULNITURE ET EQUIPEMENT
 

2.2.1 	 Bureaux 

2.2.2 	 Terrain 

2.2.3 
 Maisons 	d'habitation 


TOTAL 2.2 


2.3 
 Achat v~hicules 


TOTAL BUDGET DE CAPITALISATION 


3 BUDGET DE DEVELOPPEMENT
 

3.1 
 SECTEUR 	AGRICOLE
 

3.1.1 	 Eradicatiun at contr8le
 
de la mouche ts6-ts6


3.1.2 
 Projet rizicole et minicentrale

du Nprd 


3.1.3 
 Projet de drainage t d'irrigation

du Centre


3.1.4 	 Projet d'Elevage du Sud

3.1.5 	 Afforestation du Centre
 

TOTAL 3.1 


3.2 
 SECTEUR 	ENERGIE
 

3.2.1 	 Projet hydrodlectrique du Nord 


TOTAL 3.2 


3.3 
 SECTEUR 	TRANSPORT ET COMMUNICATION
 

3.3.1 	 Projet chemin de fer 

3.3.2 
 Projet do t6l6comunications 

3.3.3 
 Projets routiers 


TOTAL 3.3 


3.4 
 FORMATION
 

3.4.1 	 Institut polytechnique du Sud 


TOTAL 3.4 


TOTAL BUDGET DE DEVELOPPEMENT 


ESTIMATION BUDGET GENERAL 
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MONTANT 

275602 
82715 

185111 
210297 

753725 

82250 
740 
7400 

89650 

31900 

875275 

17212 

9741 

3000 
4244 

34197 

109982 

109982 

51380 
20134 
6766 

78280 

17808 

17808 

240267 

2137312 



RESUME 

BUDGET GENERAL 

BUDGET ORDINAIRE 

BUDGET DE CAPITALISATION 

BUDGET DE DEVELOPPEMENT 

2 137 312 

1 021 770 

875 275 

240 267 

Premiere analyse : Structure de charges 

Graphe 1 

Graphe 2 
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TRAVAIL A FAIRE
 

1. Faire une 
analyse critique de la presentation comptable choisie
 
par l'agent comptable.
 

Pour cela, on 
 tudiera les poids relatifs des grandes masses
 
sur 
le budget g~n~ral.
 

On construira sur LOTUS deux graphes
 

Graphe 1 - Histogramme des grandes 
masses
 
Graphe 2 - Representation sectorielle de ces 
grandes masses
 

2. Choisir une presentation analytique avec 
la construction de 
la
 
matrice d'affectation des charges par secteur.
 

Construire 1esquisse analytique avec 
la cl de repartition
 
suivante :
 

Administration : 15% 
des cr6dits ordinaires et de capitalisation
 
Energie : 25% " " 11 it 
Communications : 25% " it of it 
Agriculture : 20% " it it 
Formation : 15% " " it it 

Vous construirez A cet effet le 3graphe illustrant la r6partition
des cr6dits par centres de coOt 
(secteurs). Donnez vos commen­
taires 
sur cette repartition.
 

3. 
Pendant la r6union, le secr6taire ex6cutif estime qu'avec la
 
premiere cl d'affectation des cr6dits, le mot d'ordre de prio­
rit6 A l'agriculture n'est pas respect6. II propose alors la
 
c16 suivante
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20% A la formation
 
30% A l1'agriculture
 
20% A l'nergie
 
15% aux transports et communications
 
15% A l'administration.
 

Etudiez cette perspective en illustrant avec 
le Graphe 4
 
(histogramme) et le Graphe 5 (sectoriel) montrant la repartition
 
des cr6dits entre secteurs.
 

4. L'agent comptable fait observer que le 
si~ge n'est pas install6,
 
ni meme les secteurs 
; il propose alors que la totalit6 des 
fonds pour les batimunts et v~hicules soient affect~s A l'admi­
nistration. 

Etudiez cette variante en construisant le Graphe 6 (histogramme)
 
qui montre le poids relatif des d~penses par secteurs et le
 
Graphe 7 (sectoriel) qui illustre la repartition des cr6dits par
 
secteurs.
 

5. Conclusions d'ensemble.
 

ANNEXES
 

Voici A titre de guide les graphes que vous devez construire.
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GRAPHE 1
 
2,2 - PRESENTAT1ON CLASSIQUE BUDGET OCSR 1986 
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GRAPHE 2 
PMWTAnON CLUSIQU BUDGET oGM 19 
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GRAPHE ,3
 
BDT A1ALY"JE O.C.S.R. Ia 

600 

400 

mcO
 

AG UN CO 7' AD 

T0 ,o m j, m m m 

VI-15
 



700 

Soo 

GRAPHE 4 
DMT ANALY'lQUX O.C.S.3. Ios 
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GRAPHE 5 
IAR=ffXN DNS CUUS p"N SCTUUD 

AD (13 3) 
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GRAPHE 6 
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GRAPHE 7
 
PRIORIT INSTMAnON 
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